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Avant-propos



Décrire l’histoire des cinq grandes puissances mondiales et tenter de dégager une prospective sur l’état futur du monde : le défi est de taille.


La première interrogation est celle du choix des puissances qui ont dominé l’histoire mondiale : États-Unis, Chine, France, Grande-Bretagne, Russie. Et l’Allemagne, dira-t-on ? La réponse fuse : peut-on être une grande puissance de nos jours sans posséder le feu nucléaire ? Nain politique, géant économique, telle se présente l’Allemagne de 2019, puissance déjà sur le déclin, comme l’indique son affaiblissement démographique. Mais comment passer par pertes et profits le Saint-Empire romain germanique, né au traité de Verdun de 848, jusqu’à sa suppression par Napoléon Ier en 1806 ? Certes, il exista comme rassemblement politique, prétendant être à la fois l’héritier de l’Empire romain et de l’Empire carolingien, mais ne fut jamais qu’un agrégat de territoires (jusqu’à 1800) dans cette Europe centrale (et même un peu au-delà, vers les terres du Sud) si complexe. Sans avoir exercé une influence véritablement déterminante sur le devenir européen infiniment plus fermement façonné par l’Angleterre, la France, l’Espagne et l’Italie.


Seconde interrogation : les contenus sélectionnés pour chacune des puissances retenues. Il nous a semblé primordial de traiter les grandes évolutions historiques et géographiques qui ont façonné les nations, celles qui les ont fait grandir et atteindre une influence reconnue au niveau international. Un exemple : celui de la Chine. Nul ne peut saisir l’ambition de Xi Jinping, le « nouvel empereur », de remettre la Chine au premier rang mondial, si l’on oublie l’humiliation mongole sous les Yuan, la domination mondiale des Chinois sous les Ming, l’abaissement provoqué par l’irruption mongole au XVIIe siècle, l’avilissement subi lors des guerres de l’Opium, qui conduisirent l’Occident à empoisonner tout un peuple, enfin les effroyables massacres perpétrés par le Japon entre 1932 et 1945 dans tout l’empire du Milieu. De même, il importe de prendre conscience de cette coupure ancestrale entre Chine du Nord et Chine du Sud, aux développements souvent séparés, avant d’être reliées par un Grand Canal opératif sous les Sui (VIe siècle) et surtout les Yuan, indispensable à l’approvisionnement en riz de Pékin.


La troisième interrogation nous amène à souhaiter prolonger le récit historique au-delà de la conjoncture actuelle pour dégager une vue prospective du monde dans lequel nous vivrons. Un monde qui voit s’affronter au plan économique et technologique les États-Unis et la Chine. L’un des deux l’emportera au cours du XXIe siècle : peut-être pas celui que l’on croit, parfois avec une certaine naïveté, ou pire, un pessimisme formaté…
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LA RUSSIE
Des princes de Kiev à Vladimir Poutine









 


ATOUTS ET FAIBLESSES HISTORIQUES


Imaginez une immense plaine soumise à un climat rigoureux qui martyrise les bonnes terres agricoles et vous aurez une idée de la réalité fondatrice de l’Empire russe. Fleuves et lacs grands comme des mers y sont nombreux. Et le Dniepr et la Volga y sont aussi structurants que la Seine et le Rhône en France. Sa dimension sous l’ère soviétique (22,4 millions de km2) en faisait le plus vaste État du monde, représentant un sixième des terres immergées et couvrant onze fuseaux horaires. Un espace infini qui, hors le temps de la Horde d’or des Mongols, protégea toujours le pays de toutes les invasions, du Suédois Charles XII à l’empereur Napoléon Ier, sans oublier Adolf Hitler. D’ailleurs, le peuple russe ne peut supporter de voir sa patrie humiliée ou soumise à l’étranger : du faux Dimitri coupable d’une alliance avec les Polonais, mis à mort en 1606, à Gorbatchev poussé dehors fin 1991 pour avoir laissé l’empire éclater, les exemples ne manquent pas.


Européenne et asiatique, la Russie historique a toujours hésité entre ces deux destinées. Les tsars n’ont cessé d’être tentés par le modèle européen, depuis Pierre le Grand jusqu’à l’alliance franco-russe de Nicolas II, à la veille de la Première Guerre mondiale. Avant que le communisme n’apporte une ambition mondialiste, avec cet espoir d’une révolution universelle qui ne faisait que rejoindre l’idée de la « Troisième Rome » proclamée par Ivan III. La perte récente des territoires musulmans, réduisant la patrie russe à un socle dur de 17 millions de km2, ouvre aujourd’hui toutes les options. Ramenée par son PNB à la dimension d’un État moyen de l’Europe des vingt-huit, par exemple l’Espagne, ne sachant exporter que des matières premières pétrolifères et gazières, la Russie éprouve des sentiments contradictoires. N’étant plus grande puissance que par sa force de frappe nucléaire (la seconde après les États-Unis), elle ne développe qu’un budget militaire annuel de l’ordre de 60 milliards de dollars, à peine le dixième de celui des États-Unis. Aussi la tentation d’un interventionnisme extérieur (Ukraine, Syrie) gagne-t-elle son inamovible dirigeant, le « tsar » Vladimir Poutine. Une volonté de reconstituer l’empire par la violence.


L’envie d’une alliance avec la Chine pour contester la primauté américaine semble avoir gagné les hautes sphères du pouvoir russe, par ailleurs bien conscientes que la frontière du fleuve Amour ne saurait éternellement demeurer pacifique, alors que la Chine manque d’espaces cultivables.


Fidèle à l’histoire d’une Russie dont il respecte le passé, Vladimir Poutine tente d’adapter les vieilles recettes des tsars qui ont permis le maintien de l’unité durant des siècles : exercice dictatorial du pouvoir, union sans faille avec l’Église orthodoxe, facteur d’ordre et de soumission du peuple, nationalisme féroce et rassembleur rejetant le monde non russe.


Pour la Russie contemporaine, alors que les signes d’échec et de décadence sont nombreux (chute démographique, incapacité à produire et exporter des produits transformés, faiblesse des moyens financiers), l’heure des grands choix a peut-être sonné.


DE KIEV À LA CONQUÊTE MONGOLE


La fondation de la Russie s’accomplit à Kiev au Xe siècle. Il ne peut être question de détailler l’histoire des temps prérusses, sauf dans un bref survol qui permette au lecteur de prendre conscience de la complexité de cette lente et fort agitée maturation.


• Scythes, Sarmates, Khazars, Vikings


Après l’arrivée au Caucase des Cimmériens de la mer Noire, ce sont les Scythes qui imposent leur brillante civilisation, vers 700 av. J.-C. Mais ils ne peuvent résister aux lourdes charges des cavaliers cataphractaires sarmates. En contact avec les Grecs qui créent bien des comptoirs dont celui de Byzance, les Sarmates sont à leur tour bousculés par l’irruption des tribus gothiques à la fin du IIe siècle apr. J.-C. Puis les Huns, balayant tout sur leur passage, ne trouveront leurs maîtres qu’en France et en Italie. Après l’invasion des Avars en Russie du Sud s’impose un État khazar qui s’étend le long de la Volga et dans le Caucase. Itil, sa capitale, est implantée à l’embouchure du grand fleuve. À la fin du VIIIe siècle, les Khazars se convertissent au judaïsme.


• Kiev


L’origine de Kiev est fortement controversée. Fondée dès le Ve siècle apr. J.-C., elle ne devient un véritable centre urbain, celui des Poljanes, qu’au VIIIe siècle, rassemblant les tribus slaves locales. En 882, la ville tombe aux mains d’Oleg, le successeur de Riourik, le prince de Novgorod, devenant la capitale de l’État ruthène, la Rus’ de Kiev ou encore, suivant la déclinaison européenne, la principauté de Kiev. Ce sont bien des Vikings venus de Suède, les fameux Varègues, descendus par la Neva et le lac Ladoga, qui ont implanté une cité à Novgorod en 862. Riourik les commande. Puis, empruntant le cours des fleuves russes, Dniestr, Dniepr, Don et Volga, ces soldats-marchands s’emparent donc de Kiev avant d’atteindre Byzance. Au point qu’ils donnent leur nom à ces fameuses voies de pénétration fluviales.


Oleg, personnage mythique, est le premier à affronter victorieusement Byzance, avant que son successeur, le prince Igor, ne subisse une dure défaite navale en 941. Un traité met fin en 944 à l’affrontement entre Kiéviens et Byzantins, au point de voir les Varègues former la garde privée des empereurs très chrétiens.


Olga, la veuve d’Igor, assure la régence de 945 à 962. En 957, date capitale pour le devenir russe, elle se convertit au christianisme et effectue le voyage de Constantinople, où elle est reçue par le basileus Constantin Porphyrogénète. À juste titre, l’Église orthodoxe en fera une sainte.


Le fils d’Olga, Sviatoslav, roi pendant dix années, ne cesse d’agrandir le territoire kiévien, écrasant successivement les Khazars de la Basse-Volga et les Bulgares de la Moyenne-Volga et du Danube. Mais il trouve la mort face aux Petchénègues de la mer Noire. Son fils, Vladimir, adopte officiellement le christianisme comme religion officielle en 998 et épouse Anne, la fille du basileus byzantin Basile II. Peu à peu, une Église kiévienne s’affirme autour de ses saints nationaux, Antoine et Théodose, développant une littérature liturgique utilisant le cyrillique byzantin. Alors qu’éclot une admirable architecture religieuse de bois et de pierre : citons, parmi tant d’autres, Sainte-Sophie de Novgorod, plus tard la cathédrale de la Dormition de Vladimir (modèle de celle à venir du Kremlin). Et que enfin une véritable école de peinture d’icônes fait son apparition. C’est bien le moins que Vladimir soit canonisé dès sa mort, en 1015.


Iaroslav le Sage règne de 1019 à 1054. Il brise les Petchénègues, constituant un État qui regroupe environ 7 millions d’habitants s’étendant de la Baltique à la mer Noire. L’une de ses filles, Anne de Kiev, devient reine de France en épousant le capétien Henri Ier. Elle donne naissance au roi Philippe Ier qui régnera quarante-huit ans. Iaroslav pose les bases de ce qui constituera, durablement, les fondements de l’État russe moscovite, une fois dépassé le temps de l’occupation mongole : une organisation féodale autour du grand prince (aristocratie vassale des boyards, bourgeoisie marchande des lioudi, paysannerie des smerdy divisée entre hommes libres et serfs), un code de justice, une Église nationale indépendante autour du premier métropolite (Hilarion étant le premier d’entre eux). Il accepte un contre-pouvoir constitué d’une douma, l’assemblée des boyards et d’un vetché, l’assemblée des hommes libres.


Naturellement, le Grand Schisme d’Orient de 1054 voit la Russie kiévienne, orthodoxe et grecque, prendre le parti de Constantinople contre une Rome catholique et latine.


Le troisième fils d’Iaroslav s’impose face aux menaçants Polovtsy, leur infligeant une sévère défaite en 1111. C’est lui qui fonde la cité de Vladimir. S’ouvre alors une période de déclin liée aux guerres de succession entre princes héritiers, aucun système de dévolution héréditaire du pouvoir n’étant prévu. À dire vrai, la décadence de l’Empire byzantin, affaibli par les croisades, entraîne également une dégradation de la position commerciale de la grande cité de Novgorod, alors que l’armée kiévienne s’est épuisée à vaincre les Polovtsy. En 1169, le prince de Rostov et de Souzdal, André Bogolioubski, pille Kiev et transfère la capitale à Vladimir. Son frère et successeur, Vsevolod III, tient Rostov, Souzdal, Vladimir, Iaroslav, Novgorod et Moscou. Mais en 1238, son fils, Iouri, est anéanti par les Mongols avant que Kiev ne tombe, à son tour, entre leurs mains, deux ans plus tard, en 1240.


LES TEMPS OBSCURS DE LA CONQUÊTE MONGOLE


Les Mongols ou Tatars, unifiés par Gengis Khan vers 1206, conquièrent d’abord la Chine du Nord avant de se retourner vers la plaine russe. Ils bousculent une première fois l’armée russe en 1223 près d’Azov. Puis assaillent à nouveau, sous la direction d’Ögedeï (le fils de Gengis Khan), l’État kiévien. Ils détruisent successivement Vladimir et Kiev, comme beaucoup d’autres cités de la Russie du Sud. Seules Souzdal et Novgorod parviennent à échapper à l’invasion.


Batu, le successeur d’Ögedeï, crée alors le khanat autonome de la Horde d’or, dans un espace qui va de la Crimée à la Moyenne-Volga. Il devient ainsi un intermédiaire entre le Grand Khan de Mongolie et les princes russes qui, désormais, lui paient tribut et lui fournissent des soldats. Il laisse ses affidés russes gérer leurs populations en toute autonomie. Au point qu’à l’exception de quelques mots mongols intégrés dans la langue russe, le seul héritage transmis par les Tatars aux Russes, à l’issue d’une occupation de deux siècles, sera l’usage de la cavalerie militaire. Les Mongols laissent un souvenir cuisant de leur long passage en Russie : la dévastation de nombreuses villes, les massacres de populations urbaines, la confiscation des meilleures terres agricoles du Sud, la rupture des relations avec Byzance. Aussi le peuple russe, qui n’est pas né pour vivre couché, va-t-il se révolter.


Novgorod, qui a connu un développement indépendant des princes de Kiev en les évinçant dès 1136, ayant mis en place un régime électif rarissime en Russie, s’apparente, à l’évidence, à une cité-État marchande à l’italienne. Très en avance sur le reste de la Russie, elle dispose d’un système d’adduction d’eau assuré par des tuyaux de bois et même d’un service de lutte contre les incendies. Avec sa centaine d’églises, elle affirme sa foi mais sait aussi promouvoir la culture populaire. Une part importante de la population sait lire et écrire ; les femmes sont les égales de l’homme. Ville de 30 000 habitants environ, elle développe d’importants flux commerciaux, exportant miel, bois et fourrures et important bière, vin, céréales et produits manufacturés. Alexandre Nevski, sans conteste le prince novgorodien le plus célèbre, commence par repousser les Suédois à la bataille de la Neva en 1240, puis anéantit les chevaliers teutoniques, deux ans plus tard, au terrible choc du lac Peïpous, immortalisé en 1938 par le film d’Eisenstein. Il sait traiter avec les Mongols, qui le nomment grand-prince de Russie en 1252.


L’IRRÉSISTIBLE ASCENSION DE MOSCOU


Après avoir été dévastée par les Mongols en 1237, Moscou, qui appartient à la principauté de Souzdal, est reprise en main par Daniel, le plus jeune fils d’Alexandre Nevski. Iouri, son fils et successeur, sait manipuler les Mongols en épousant la sœur du khan de la Horde d’or. Ceux-ci le défendent lorsqu’il se révolte contre Michel de Tver, le prince de Souzdal et de Vladimir. Après avoir sauvagement exécuté Michel de Tver, les Mongols confirment pourtant son fils, Dimitri. Lequel fait alors assassiner son rival, Iouri. Les Mongols le suppriment aussitôt. Pour le venger, le frère de Dimitri, Alexandre, massacre la garnison tatare de Tver. Les Mongols assiègent Tver, s’en emparent, la rasent et mettent à mort Alexandre.


Cependant, à Moscou, le frère de Iouri exerce le pouvoir sous le nom d’Ivan Ier Kalifa, c’est dire « l’Escarcelle ». C’est d’ailleurs ses qualités d’administrateur qui le font choisir par les Mongols comme percepteur du tribut de toutes les cités russes. Avec habileté, Ivan sait acquérir de vastes étendues de terres, racheter les prisonniers russes (à la manière des Trinitaires), faire entrer la cité de Vladimir en son apanage, attirer le métropolite Théognoste (privé de sa capitale, Kiev) à Moscou. La ville devient ainsi le centre spirituel de tous les Russes. Siméon, son fils, puis Ivan II le (faux) Débonnaire, prennent sa suite. Dimitri, fils d’Ivan II, après avoir imposé la règle héréditaire, se révèle un dur à cuire. Il ceint Moscou d’une muraille de pierre, puis repousse tant le prince de Souzdal que les Lituaniens. Ayant pris conscience de la décadence mongole, il décide de les attaquer. Après une première victoire en 1378, il affronte, après avoir franchi le Don, une coalition lituano-mongole, en 1380, à la fameuse bataille dite du champ de Koulikovo. Bien sûr, grâce à la bénédiction du moine Serge de Radonèje, fondateur du monastère de la Trinité-Saint-Serge et promoteur de la règle (étude, prière et contemplation), il ne saurait être vaincu. Son triomphe, attendu, constitue l’une des dates fondamentales de l’histoire russe. Le voilà désormais surnommé « Donskoï », c’est-à-dire du Don, son Rubicon !


Certes, le valeureux khan Tokhtamish parvient à incendier Moscou en 1382, mais il doit convenir d’une paix qui ne laisse subsister qu’une suzeraineté mongole théorique sur Moscou, aussitôt reconstruite. La nouvelle capitale va se couvrir de coupoles et de tours ecclésiales, alors que le maître des icônes, Andreï Roublev, enchante plusieurs églises de la Dormition et le couvent de la Trinité Saint-Serge.


Basile Ier (1389 à 1425), le fils de Donskoï, sait repousser la Horde d’or en 1408 puis les agressifs Lituaniens. Avec difficulté, Basile II, fils du précédent, parvient à s’imposer, non sans avoir perdu la vue (ses ennemis lui ont crevé les yeux). En 1445, il est blessé et capturé par les Mongols. Cet homme rude rachète sa liberté et obtient la soumission des Tatars dès 1452. Ainsi comme l’écrivent joliment les historiens russes, « la forêt a-t-elle triomphé de la steppe ». Cependant, en 1443, le métropolite russe Jonas proclame l’indépendance de l’Église russe au détriment de Constantinople. La prise de Byzance par les Turcs, dix ans plus tard, ne fait que renforcer cette séparation.


Ivan III (1462 à 1505) hérite d’une principauté encore modeste, de la taille environ des Pays-Bas actuels. Il cherche à s’étendre, conquérant Tver sans combat, avant que de s’emparer de Novgorod où il a encouragé la guerre civile. Puis, il met la main sur Rostov, Iaroslav, Perm, Kazan… Ayant arraché aux Lituaniens Smolensk et Tchernigov, il ne peut enlever Kiev, berceau historique de la Russie. N’hésitant pas à épouser Sophie Paléologue, la nièce du dernier empereur byzantin Constantin XI, mort les armes à la main, il s’affirme seul héritier spirituel de Byzance. L’abbé Philotée peut alors soutenir la thèse selon laquelle Moscou représente la « Troisième Rome ».


Ayant affirmé qu’Église et État sont indissociables, Ivan III adopte un cérémonial de cour très byzantin, prenant le titre de « tzar », c’est-à-dire de « césar ». Avec l’aide d’architectes italiens, il fait bâtir les trois grandes cathédrales de la Dormition, de l’Annonciation et de l’Archange, ainsi que le palais de pierre du Kremlin, puis son enceinte comportant tours et douves. Ainsi, une immense forteresse où vont se jouer tous les actes sacrés et politiques de la Russie s’élève-t-elle au cœur de Moscou.


Basile III poursuit la politique d’expansion territoriale de son prédécesseur. Désormais, la Russie s’étend de la mer Blanche au fleuve Donets, de Pskov et Smolensk à l’ouest au khanat de Kazan à l’est. Il renforce son pouvoir au détriment des boyards. L’ascension de Moscou face à des rivales, à l’origine beaucoup plus puissantes, comme Vladimir, Novgorod, Tver et Souzdal, s’explique par une position géographique très favorable à la confluence de quatre fleuves (Volga, Dniepr, Don et Oka). Et tout autant par les politiques menées avec constance, d’Ivan Ier à Basile III : le développement de l’agriculture grâce au rachat de prisonniers aux Mongols et à la distribution de terres aux paysans libres ; l’adoption dans les faits d’un mode de succession héréditaire qui évite les troubles ; la mobilisation nationaliste autour de l’idée de croisade contre les Mongols (alors que les rusés princes moscovites perçoivent le tribut sur toutes les cités russes pour leur compte) ; l’appui sur la force de l’Église des métropolites et des monastères (très favorisée par des exemptions, une immunité totale, de larges attributions de terres) permettant à Moscou de devenir la Mecque du monde russe ; l’extension territoriale qui transforme Moscou en centre d’attraction pour les micro-principautés russes.


IVAN LE TERRIBLE, BRISEUR DE BOYARDS


Âgé de trois ans à la mort de son père, le jeune Ivan assiste à la guerre sanglante des clans après la disparition précoce de la régente, sa mère, Hélène. À dix-sept ans, en 1547, il se fait couronner. Seule Anastasie, du clan boyard Romanov, qu’il aime profondément et épouse, parvient à calmer ses accès de fureur. L’incendie de Moscou le frappe profondément comme un signe de punition divine. Grâce à l’influence apaisante d’Anastasie – du moins jusqu’à sa mort en 1560 –, mais aussi en raison de l’action d’hommes remarquables tels le métropolite Macaire, le prêtre Sylvestre et l’officier Alexis Adachev, la Russie connaît des années de lumière. Elle se dote d’une armée puissante, avec artillerie, génie et mousquetaires, les fameux srtelitz, la première force permanente du pays. Elle institue des états généraux (zemski sobor), réforme l’administration locale pour éviter les abus, tente de réduire la puissance foncière de l’Église. Ivan IV s’efforce également d’agrandir ses possessions, s’emparant de Kazan puis d’Astrakhan. Il élargit également ses territoires au nord. Il noue, enfin, une alliance commerciale avec l’Angleterre, grâce au port d’Arkhangelsk, développé à l’embouchure de la Dvina.


À partir de 1561, la santé mentale du tsar, désormais privé de son épouse, se dégrade. Sa haine des deux cents familles boyards qui tiennent le territoire ne va bientôt plus connaître de limites. Il dénonce leur traîtrise. N’ont-ils pas refusé de prêter serment de fidélité à l’héritier du trône, Dimitri, parce qu’il est le fils d’une boyarde Romanov et non d’une princesse ? Après s’être exilé, Ivan IV revient en force au Kremlin, en 1565, pour imposer un régime dictatorial au travers de l’opritchnina. Grâce à une garde rapprochée constituée de bientôt 6 000 cavaliers habillés de noir et montant des chevaux noirs, les oprichtniki, il impose un régime de terreur. En quelques années, ceux-ci, massacrant les boyards et leurs familles, mais aussi dévastant des cités entières comme Novgorod, s’emparent pour le compte du tsar du tiers des terres du royaume. En 1572, effrayé du gigantesque désordre qu’il a provoqué, Ivan IV supprime l’opritchnina. Mais il est désormais atteint de folie. En 1580, il noie sa septième épouse, Maria Dolgorouki, parce qu’il la soupçonne de ne pas être vierge le jour de ses noces. Puis, il blesse à mort son fils Ivan, le tsarévitch, l’année suivante. Tous ces désordres mettent la Russie en danger : Tatars, Polonais, Suédois en profitent et défont l’armée russe. Moscou est incendié, même si la forteresse du Kremlin résiste à tous les assauts. Seule la conquête du khanat de Sibérie par les cosaques d’Ermak apporte une lueur d’espoir…


Le bilan du règne demeure positif : en brisant l’ancien système féodal par la suppression physique des boyards, le tsar élimine une puissance rivale de son autorité, implantant une nouvelle noblesse de service qui lui doit tout. Les nobles boyards survivants, qui détiennent encore les deux tiers des terres, deviennent d’obéissants serviteurs de la couronne, tant à la Douma qu’au sein de l’armée. Quant à la nouvelle noblesse de service (paysans libres, Mongols convertis, petits propriétaires), qui s’est vu octroyer de vastes domaines boyards, elle n’améliore guère la production agricole. C’est qu’à la base, les serfs fixés à leur terre, écrasés d’impôts, n’éprouvent aucune motivation. La médiocrité de la production agricole commence, dès cette époque, à devenir le problème central de la Russie.


Il existe des motifs d’espoir dans ce règne d’un demi-siècle qui s’achève en 1584. C’est en ce temps-là que l’église Saint-Basile-le-Bienheureux de Moscou et le palais d’Été de Kolomenskoïe sont édifiés. Et que la publication du Domostroï confirme, au plan civil, la toute-puissance du père de famille. Un texte qui va marquer longuement la société russe.


LES TEMPS DE FRONDE


Le second fils d’Ivan le Terrible, Théodore Ier, succède à son père jusqu’à sa mort en 1598. Il laisse son beau-frère, Boris Godounov, régner à sa place. Ce dernier sait créer, en 1589, un patriarcat russe orthodoxe avec l’accord du patriarche de Constantinople. Le patriarche Job occupe le premier cette charge. Élu par le zemski sobor bien qu’il ne soit pas prince de sang, Godounov doit faire face à deux terribles années de famine en 1601-1602. Un moine, Grégoire Otrépiev, qui se prétend le fils d’Ivan IV, surnommé pour ce motif le « faux Dimitri », parvient à soulever tant des aristocrates polonais que des boyards russes contre Godounov. Il l’accuse d’avoir assassiné (ce qui est sans doute exact) le dernier frère vivant de Théodore Ier pour prendre le pouvoir. La mort soudaine de Godounov lui facilite la tâche. Le « faux Dimitri » entre triomphalement dans Moscou le 20 juin 1605. Mais ses actes inconséquents le conduisent à une fin tragique dès 1608. Le prince Chouïski, qui a pris la tête de la révolte, s’empare alors du pouvoir, sans aucun droit. Il restaure la puissance passée des boyards. Mais doit faire face à un second « faux Dimitri » qui tente de le détrôner.


Ayant vaincu l’armée de Chouïski, cet usurpateur s’installe à Touchino, à proximité de Moscou dont il n’a pu s’emparer. Et il y organise un gouvernement rival. Les affrontements entre Chouïski et le « bandit de Touchino » entraînent des interventions extérieures, suédoises et polonaises. Elles mettent la Russie en grand péril. Alors, à Riazan, puis surtout à Novgorod, avec le « boucher » Kouzma Minine, des nationalistes réagissent, levant des armées russes. Minine confie la sienne au prince Dimitri Pojarski. Cet excellent soldat reprend Moscou aux Polonais en novembre 1612. Dès le début de l’année suivante, un zemski sobor composé des boyards et des bourgeois des villes se réunit et élit tsar Michel Romanov, de la famille d’Anastasie Romanov, la remarquable première épouse d’Ivan IV. La candidature de ce Michel, fils du patriarche Philarète de Moscou, est naturellement largement appuyée par l’Église. Couronné le 21 juillet 1613, date officielle de naissance de l’État russe, Michel Romanov, qui n’a pas participé à la lutte pour le pouvoir, apparaît comme le garant naturel de l’unité russe. La noblesse de service a montré sa détermination à maintenir l’État russe en fournissant l’essentiel des troupes victorieuses, au contraire des boyards dont l’influence s’affaiblit peu à peu.


LES PREMIERS ROMANOV, DE MICHEL À THÉODORE III


Michel Romanov (1613-1645) hérite du pouvoir dans un pays ruiné par la guerre civile puis les affrontements contre les armées étrangères. Le Trésor royal est désespérément vide. Il s’appuie à la fois sur la douma des boyards, sorte de conseil royal affaibli par les épurations et le semski sobor. Cette assemblée fait penser à des états généraux rassemblant le clergé, la noblesse de service, la bourgeoisie et les marchands citadins. Elle est convoquée pour examiner les questions essentielles et dispute la primauté politique à la noblesse boyarde. Entre les deux, Michel Romanov manœuvre. Son successeur, Pierre le Grand, rejettera toute cette « cohabitation » démocratique qui limite les pouvoirs du tsar. Dans un État où les classes moyennes, par nature stabilisatrices, apparaissent encore peu nombreuses, le pays demeure un volcan à la merci des explosions populaires liées à la misère ambiante.


Michel Romanov sait négocier tant avec les Suédois, qui rendent Novgorod, qu’avec les Polonais qui conservent Smolensk. S’appuyant sur les irrédentistes cosaques qui lui offrent la ville d’Azov (il la refuse pour éviter un affrontement avec la Sublime Porte), il encourage l’avancée vers l’est. Les Russes s’emparent ainsi de Tomsk, Irkoutsk, Nertchinsk, atteignent le Pacifique (Okhotsk) et le Kamchatka. Le commerce de la fourrure se révèle très lucratif, alors qu’un métropolite est nommé pour couvrir le territoire sibérien. Empruntant auprès des riches marchands et industriels, Michel Romanov parvient à relancer la machine économique russe.


Son fils unique, Alexis, se révèle un pur intellectuel. Dévot, pro-occidental, il laisse le pouvoir aux mains de Boris Morozov, dont la politique fiscale confiscatoire provoque une sanglante révolte. Sa tentative de diminuer la teneur des monnaies s’achève par un soulèvement, celui du fameux cosaque du Don, Razine, finalement capturé et exécuté en 1670. Le règne d’Alexis est pourtant marqué par plusieurs événements essentiels : le rattachement du territoire ukrainien (serment de Pereiaslavl) de Kiev et de Smolensk ; la mise en vigueur officielle du servage par le Code législatif de 1649, l’Oulojenié, aux conséquences dramatiques sur la productivité agricole ; et l’apparition d’un schisme au sein de l’Église orthodoxe, le raskol, entre Église réformée ayant abandonné les vieux rites et révisé les textes fondateurs, et Vieux-Croyants qui souhaitent que rien ne change. Sans doute l’affrontement religieux cache-t-il un affrontement social entre nouvelles élites économiques et vieille noblesse boyarde. Toujours très formaliste, la nouvelle Église russe renforce le centralisme pour la nomination des prêtres. Mais son affaiblissement est bien réel, en raison du refus de millions de Russes d’y demeurer. Souvent, en effet, les Vieux-Croyants sont les meilleurs croyants, les plus engagés, les plus décidés à rompre. Pierre Ier saura s’en souvenir pour assujettir l’ensemble de l’Église russe.


Après le court règne de Théodore III qui abroge la règle absconse du mestnitchestvo, laquelle paralysait l’administration d’État, débute le règne de Pierre le Grand.


PIERRE LE GRAND, DESPOTE PLUS OU MOINS ÉCLAIRÉ (1689-1725)


L’affrontement sanglant entre les deux femmes du tsar Alexis dont les fils prétendent au trône restera à jamais gravé dans la mémoire du jeune Pierre et contribuera à son altération mentale. Fils de Nathalie Narychkina, seconde épouse d’Alexis, Pierre finit par l’emporter sur les enfants de Marie Miloslavski, la première épouse, qui avait su tout d’abord imposer son aîné, Théodore III, à la tête de la Russie. Ce sont les régiments de strelitz qui, à la manière des prétoriens romains, ont dicté avec la plus grande violence l’ordre de succession. La princesse Sophie, fille de Marie, est la première à régner comme régente de 1682 à 1689. Elle dissout en grande partie les dangereux strelitz, puis s’efforce de prendre d’assaut des ports de la mer Noire alors aux mains de la Sublime Porte. Ses troupes y sont défaites. Elle tente de faire assassiner Pierre, qui parvient à s’enfuir. Ayant réussi à retourner les strelitz, Pierre élimine les partisans de Sophie avant de l’enfermer au couvent en 1689. Âgé de seulement dix-sept ans, Pierre laisse sa mère bien aimée, Nathalie, exercer la réalité du pouvoir jusqu’en 1694. Le gouvernement obscurantiste de sa mère conduit le jeune prince, désormais père d’un petit Alexis, à multiplier les initiatives novatrices.


S’entourant d’hommes de valeur, comme le général écossais Patrick Gordon (qui lui a sauvé la vie lors de la révolte des strelitz), le Suisse François Letort, les Russes Menchikov et Golovkine, le juif Chafirov, les princes Romodanovski et Prozorovski, il affirme sa volonté d’ouvrir la Russie au monde extérieur et de briser le carcan qui l’empêche de se développer.


• La Grande Ambassade


Passionné d’art militaire, le jeune géant de deux mètres tente d’effacer les défaites subies sous Sophie devant les Turcs. Pourtant, les troupes russes subissent une véritable déroute en tentant de s’emparer d’Azov. Nullement découragé, Pierre le Grand fait bâtir une flotte de guerre. Attaquant par terre et par mer, il s’empare d’Azov l’année suivante, en juillet 1696, démontrant sa capacité à relever les défis les plus difficiles. Soucieux de moderniser la Russie, il envoie une cinquantaine de jeunes nobles apprendre l’art de la navigation et du combat sur mer en Europe, avant que de s’y rendre lui-même. La Grande Ambassade (dans la réalité les Russes se sont séparés en trois groupes) regroupe deux cent cinquante Russes autour de leur souverain, qui voyage incognito sous le nom de Pierre Mikhaïlov. Elle traverse la Prusse du futur Frédéric Ier, alors électeur de Brandebourg, atteint Hanovre puis les Pays-Bas. À Amsterdam, il apprend lui-même, maniant la hache, le rabot, l’herminette, à fabriquer un vaisseau de ligne. À La Haye, il devient arracheur de dents, assistant par ailleurs à des dissections. À Londres, sa rencontre avec Guillaume III lui permet d’être le témoin d’une séance de la Chambre des lords, alors qu’à Vienne, il est reçu avec circonspection par Léopold de Habsbourg, qui le trouve grossier. Il sait, enfin, en Pologne, obtenir l’appui d’Auguste II contre les Suédois. Ayant recruté soixante-quinze étrangers pour accélérer le changement en Russie, il donne lui-même l’impulsion en imposant à tous ses sujets l’abandon du port de la barbe.


Alors que les strelitz tentent de réinstaller l’ex-régente Sophie, il les écrase impitoyablement en 1698-1699, non sans soumettre aux pires supplices ceux qu’il capture. Il participe lui-même aux effroyables tortures infligées aux prisonniers. Comme pour Ivan le Terrible, son délire le pousse aux pires inconduites. Il va jusqu’à renvoyer son épouse Eudoxie, l’enfermant au couvent à Souzdal. Cependant, il poursuit ses réformes : adoption du calendrier julien, abandon des lourds vêtements russes au profit des habits européens, autorisation de fumer le tabac, obligation pour émanciper la femme russe de fiançailles avant le mariage, création de l’Ordre de Saint-André, accord de parution donné au premier journal russe, Les Nouvelles. Mais son objectif principal demeure, après avoir brisé les prétoriens, de soumettre l’Église à l’État monarchique. Le temporel doit l’emporter sur le spirituel ! Il met au pas les moines, dont il déteste la paresse, et supprime le patriarcat. De ce grand mouvement réformateur, le paysan russe ne se soucie guère : il refuse même de se couper la barbe. Le sort misérable des 15 à 20 millions de paysans russes n’a pas évolué, il est vrai, sous le règne du tsar réformateur.


• Le triomphateur de Charles XII


Après avoir conclu un traité avec les Turcs, Pierre Ier entend affronter Charles XII de Suède, qui s’est emparé de la Livonie, l’humiliant lors du désastre de la forteresse de Narva. Ayant mobilisé tout le pays, fondu les cloches des églises et des monastères pour fabriquer des canons, reconstitué des régiments de strelitz, acheté des milliers de fusils à l’étranger, il débute contre lui une guerre sans merci.


Malgré la défaite de leurs alliés polonais, les troupes menées par l’excellent Cheremetiev battent les Suédois à plusieurs reprises entre 1701 et 1706. La Pologne ayant traité avec la Suède, la Russie se trouve seule en face du meilleur général de l’époque, Charles XII, en 1707. Ce dernier est décidé à en finir et franchit la Vistule dès 1708 avec 50 000 hommes, une force considérable. Pratiquant la politique de la terre brûlée, les Russes reculent. La famine et la maladie creusent les rangs de l’armée suédoise. Le 8 juillet 1709, Cheremetiev et ses désormais 40 000 soldats écrasent le roi suédois et sa troupe réduite à 25 000 hommes, à Poltava. Charles XII parvient à s’enfuir, mais les débris de son armée doivent capituler. Le triomphe de Poltava surprend toute l’Europe. Avec intelligence, Pierre Ier utilise les prisonniers suédois pour renforcer encore son outil militaire. Son succès aveugle le tsar : sa vie privée dérape dans les bras d’une servante, Marthe Skavronski, qui lui donne douze enfants, dont la future impératrice Élisabeth.


Parachevant la victoire éclatante de Poltava, l’armée russe s’empare de Riga, de Vitborg, de la Carélie, de la Livonie, et enfin de la Finlande. Par contre, vaincue par les Turcs, elle doit rendre Azov.


Dès 1703, le tsar décide d’édifier Saint-Pétersbourg, à l’embouchure de la Neva, fenêtre ouverte sur la Baltique et sur l’Occident. En 1712, il en fait sa capitale, délaissant Moscou. L’immense chantier aurait provoqué la mort de dizaines de milliers d’ouvriers russes (certains historiens avancent le chiffre invérifiable de 100 000). Pierre Ier n’en a cure, tant est forte sa volonté d’imposer Saint-Pétersbourg, témoignage d’une nouvelle Russie. En 1725, à la mort du tsar, la ville compte déjà de 70 000 à 75 000 habitants.


En 1717, Pierre le Grand est reçu en France de façon fort courtoise. Il embrasse la statue de Richelieu à la Sorbonne, est reçu à l’Académie française, soulève le petit Louis XV dans ses bras à Versailles, trouvant un plaisir extrême à honorer maintes prostituées et à assister à l’arrachage de dents sur le Pont-Neuf…


Le tsar commence à songer à sa succession. Chétif, faible, débauché, le tsarévitch Alexis ne lui plaît guère. Plus encore, il est partisan des Vieux-Croyants, opposés à toute réforme religieuse, et défend une politique de repli de la Russie sur elle-même. Son épouse lui a donné deux autres fils, deux Pierre. Refusant d’assurer la succession, Alexis s’enfuit en Autriche. Traqué, il finit par revenir en Russie, où son père l’accuse de complot. Torturé, peut-être par le tsar en personne, Alexis expire le 26 juin 1718. Ce crime rappelle celui d’Ivan IV sur son fils.


• Dernières réformes


C’est vers la fin de son règne, à partir de 1722, que Pierre le Grand adopte ses plus grandes réformes. D’abord la Table des rangs, déterminant les hiérarchies dans l’administration pour la rendre moins inefficace. Rude tâche ! En fait, Pierre le Grand s’efforce de remplacer, comme ses prédécesseurs, la vieille noblesse des boyards par une nouvelle élite, une noblesse de service, plus dévouée, plus compétente et promue selon la règle du mérite individuel. Puis il impulse une rénovation des institutions, avec une chancellerie ou Conseil privé, un conseil de neuf ministres, un Sénat qui rédige les oukases et surveille la gestion publique, enfin une Chambre de justice. Une armée moderne de 200 000 hommes est désormais opérationnelle, grâce à un service militaire obligatoire, sans compter les contingents cosaques et kalmouks, environ 100 000 hommes supplémentaires. Dotée d’une artillerie très puissante, elle demeure de meilleure qualité qu’une marine alignant pourtant désormais 48 vaisseaux de ligne et 800 galères. La question fiscale est traitée de façon efficace : le propriétaire foncier paie l’impôt des serfs qui lui sont rattachés. Ainsi le paysan ne peut-il plus échapper à son maître. On tient ici la cause principale de l’extrême médiocrité de l’agriculture russe : le serf n’éprouve aucune motivation à exercer sa tâche ingrate.


Quant à l’Église, Pierre le Grand entend la maîtriser en s’appuyant sur un « très saint synode » étroitement contrôlé et une nouvelle législation qui entrave l’enrichissement du clergé tant en terres qu’en offrandes. Il manque dans cet ensemble de réformes des mesures concernant l’instruction publique. À l’exception des nobles, des popes, des fonctionnaires et des bourgeois, la population demeure gravement ignorante.


La mort de Charles XII permet la signature d’un traité de paix russo-suédois, à Nystad, très favorable aux Russes en matière de cessions territoriales. Proclamé empereur, père de la Patrie, le tsar dirige une Russie possédant désormais une large implantation sur la Baltique. Avec ses 28 millions d’habitants, le pays affiche une démographie comparable à celle de la France de Louis XV. Et devient ainsi une grande puissance européenne.


Avant de quitter ce monde, le tsar sait dépouiller la Perse de la région de Bakou. Sa mort sauve la vie de Marthe, dont il a tué l’amant avant de placer sa tête dans un bocal rempli d’alcool conservé dans la chambre même de la tsarine. Violence, intolérance et cruauté : tels sont les ingrédients principaux de l’oukha (la soupe russe traditionnelle) servie par le despote plus ou moins éclairé que fut Pierre Ier. Mais le bilan demeure positif : vaste extension territoriale, force armée considérablement accrue, bouleversement de l’ordre européen avec l’abaissement de la Suède, et enfin occidentalisation de l’élite russe. Encore que la misère, l’analphabétisme, la foi primitive et simpliste continuent d’être le lot de l’essentiel de la population russe, celle des serfs attachés à vie à leur terre.


LA GRANDE ET AMBITIEUSE CATHERINE (1762-1796)


L’épouse de feu le tsar, Marthe, devenue Catherine Ire par son baptême orthodoxe, soutenue par les régiments de la Garde, s’empare du pouvoir. Épuisée par une vie totalement dissolue, elle meurt dès 1727. Le fils d’Alexis Ier, Pierre II, lui succède pour trois années avant qu’Anne Ivanovna, la fille d’Ivan V (qui a « partagé » le trône avec Pierre Ier au début du règne de ce dernier), ne devienne impératrice en 1730. Anne impose un pouvoir dictatorial, favorisant l’influence germanique, tout en renforçant la position de la noblesse.


• Temps d’incertitude au sommet du pouvoir


En 1741, après un coup d’État destiné à éliminer Ivan VI (le petit-fils de Catherine Ire), Élisabeth Ire, la fille de Pierre le Grand, reprend le cours de la politique paternelle, chassant le parti allemand. Mais le nombre de ses amants et ses dépenses excentriques ne lui permettent pas de gérer convenablement l’État. Jamais la misère paysanne, dont les révoltes de la faim témoignent, n’a été aussi manifeste. À sa mort en 1762, le tsar Pierre III, fils d’Anne (sœur d’Élisabeth Ire), lui succède. C’est un incapable. Il libère les nobles du service du sang, se retire piteusement de la guerre de Sept Ans, menace enfin de renvoi son épouse, Catherine d’Anhalt-Zerbst. Ce sera son ultime erreur : celle-ci le fait supprimer par son complice Orlov et prend le pouvoir avant la fin de l’année 1762, en se substituant à son fils Paul, âgé de huit ans.


• Une grande conquérante


À trente-trois ans, parvenue au sommet de l’État, s’exprimant parfaitement tant en français qu’en allemand et s’étant convertie à l’orthodoxie, elle s’efforce également de pénétrer l’âme russe. Nul ne connaît mieux qu’elle la religion, la littérature et la langue russe. Femme de lettres, écrivant elle-même, ayant lu Montesquieu dès 1744, elle entretient des relations épistolières avec les grands philosophes français : d’Alembert, Diderot, Voltaire…


Dotée d’une intelligence brillante, travailleuse infatigable, elle fait preuve d’une volonté féroce. Ambitieuse, dépourvue d’humanité, totalement égocentrique, elle multiplie les conquêtes amoureuses que son tempérament de feu exige. Parmi ses vingt et un amants recensés, Grégoire Orlov, Stanislas Poniatowski et Potemkine émergent du lot.


Les premières années du règne sont marquées par bien des insuccès : le Nakaz, loi constitutionnelle qui ne prévoit aucunement la représentation de la majorité de la population (les serfs et les prêtres sont totalement oubliés), la sécularisation des terres d’Église qui ruine le petit clergé…


En politique étrangère, Catherine entend reconstituer l’État kiévien en s’emparant d’une partie des terres polonaises et en vassalisant les Tatars de Crimée. Déjà cette volonté d’accéder par la mer Noire aux détroits… Elle peut compter pour cela sur le très cultivé Nikita Panine, esprit clair et décidé, qui entend s’appuyer sur Prussiens et Britanniques pour contrer Habsbourg et Bourbons en Europe. Mais aussi sur son cher Potemkine, génie russe plein de démesure et d’exagération tout autant que d’ambitions et de projets. Ses généraux, Galitzine, Piotr Panine, Souvorov, Roumiantsev, et son amiral, Alexis Orlov, sont de fins stratèges. Aussi, jouant habilement des faiblesses du royaume de Pologne, dépourvu d’armée, de finances publiques, de pouvoirs exécutif et législatif forts, elle réalise un premier partage de ce pays en 1772, conjointement avec la Prusse et l’Autriche. L’intervention russe contre une Pologne qui s’est réveillée se traduira par un second partage en 1793. Deux ans plus tard, après avoir brisé la révolte de Kociuszko, un troisième partage aboutira au dépècement total de la Pologne. Ainsi la Russie s’est-elle agrandie de la Lituanie et de la Biélorussie.


Dans le même temps, Catherine engage le combat contre les Turcs pour les chasser de la Crimée et de mer Noire, tant sur terre que sur mer. Partout les Turcs sont vaincus. En 1783, la Crimée devient russe et une flotte de guerre mouille désormais à Sébastopol. Quant à la « féerie Potemkine », le rêve du grand favori de Catherine de peupler la Crimée tout en implantant un port à Kherson à l’embouchure du Dniepr sur la mer Noire, il ne se réalise que bien incomplètement. Ainsi va la Russie, devenue une puissance maritime avec Saint-Pétersbourg sur la Baltique et deux ports sur la mer Noire, à Kherson et Sébastopol.


La Turquie tente de prendre sa revanche en 1787 : Potemkine et Souvorov anéantissent les Turcs sur terre, alors que l’amiral Ouchakov coule l’ensemble de la flotte de la Sublime Porte. Les Turcs implorent la paix alors que les Russes menacent Constantinople.


• Une question sociale insoluble


L’apathie du peuple russe se révèle un calme trompeur. En 1771, les Moscovites se révoltent devant les ravages causés par la peste. Seules la poigne et les remarquables mesures sanitaires adoptées par Grégoire Orlov viennent à bout de l’épidémie et du soulèvement populaire. Dans la grande tradition du cosaque Razine qui avait menacé le trône du tsar Alexis, un certain Pougatchev, cosaque du Don, prétendant incarner le tsar Pierre III en reconquête de son trône, soulève l’Oural (Perm, Oufa, Orenbourg, Kazan, Saratov) en 1773-1774. Porteur d’une vision messianique, cet homme se veut un tsar idéal et libérateur, censé se préoccuper du sort des pauvres et soulager leur misère. C’est l’espérance d’un monde meilleur, l’attente d’un Sauveur, qui porte alors tout un peuple. Pougatchev commence par triompher. Panine et Souvorov parviennent enfin à le vaincre durant l’été 1774, grâce à leur artillerie. La répression, d’une extrême dureté, n’empêche pas Catherine de comprendre les causes du succès initial de Pougatchev : l’immense pauvreté du monde paysan russe (divisé entre serfs et paysans d’État), la fuite des jeunes devant la conscription, la volonté de résistance des Vieux-Croyants.


Aussi l’impératrice tente-t-elle de restructurer la Russie en triplant le nombre des provinces pour rapprocher les dirigeants de leurs administrés. La justice s’efforce de prévoir des tribunaux pour chaque classe sociale. La noblesse locale peut adresser des remontrances. Mais rien ne change véritablement. Certes, l’apport des riches terres noires du Sud permet un accroissement des productions agricoles. Mais l’abondance de main-d’œuvre ne favorise nullement la diffusion du progrès technique. Tout simplement parce que le pouvoir impérial double la redevance en nature (obrok) et exige désormais quatre jours de corvée (barchtchina) par semaine. La question de l’abolition du servage va désormais dominer l’histoire russe.


La classe ouvrière, déjà présente dans les mines et la métallurgie de l’Oural (elle a soutenu Pougatchev), dans le textile à Saint-Pétersbourg et bien sûr à Moscou, ne dépasse pas 150 000 à 200 000 individus.


Grâce à son bon réseau de fleuves navigables et de canaux, mais aussi à la suppression des taxes intérieures, la Russie sait développer ses flux commerciaux autour d’une classe de marchands de plus en plus nombreuse. Les centres agricoles de Tomsk et Irkoutsk, les foires annuelles de Koursk et Nijni-Novgorod ont belle réputation. Les Russes exportent principalement vers l’Angleterre, par leurs ports de Baltique, Riga et Saint-Pétersbourg, mais aussi par Odessa sur la mer Noire.


• Une réforme intellectuelle avortée


La réforme intellectuelle ne peut concerner qu’une élite de privilégiés, quelques pour cent de la population. Certes, Pierre le Grand a doté le pays de prestigieuses académies et écoles, mais le peuple russe demeure dépourvu d’enseignement primaire. Catherine en est bien consciente. S’inspirant de la réforme de Joseph II en Autriche, elle encourage son ministre Betskoï à créer à Saint-Pétersbourg, en 1783, une École normale de formation du corps professoral, avant que d’ouvrir dans chaque district provincial une école populaire. À la fin du règne, ce sont peut-être 20 000 petits Russes qui se trouvent scolarisés ! L’impératrice ne vise qu’à la création d’une classe moyenne instruite pour stabiliser une pyramide sociale totalement déséquilibrée. Les enfants des nobles ne fréquentent pas ces écoles mais bénéficient de précepteurs privés. À moins qu’ils ne rejoignent les écoles militaires de l’armée de terre et de la marine.


Alors que la langue russe contemporaine prend peu à peu le pas sur le slavon, Catherine favorise la publication d’une première grammaire et d’un premier dictionnaire. C’est l’époque de Lomonossov, véritable Pic de la Mirandole russe.


Le développement de la franc-maçonnerie russe (2 500 membres à la fin du XVIIIe siècle) bute sur l’initiative hardie du Rose-Croix Radichtchev. En publiant Le Voyage de Saint-Pétersbourg, ce privilégié dénonce l’insupportable destinée des serfs et leur grande souffrance. Le livre est interdit, son auteur déporté, alors que la Russie se ferme face à une Révolution française diffusant son message incendiaire en Europe. Renonçant à ses chères Lumières, l’impératrice cherche à protéger son pays de toute contagion. Elle n’en a pas moins européanisé la Russie, fortement accru la dimension de l’espace russe, poussé l’empire au rang de grande puissance, et enfin favorisé la naissance d’une intelligentsia qui saura persuader les tsars postérieurs de la nécessité absolue d’une réforme du servage.


L’ÉNIGMATIQUE ALEXANDRE Ier (1801-1825)


Le fils de Catherine II et de Pierre III devient empereur à la mort de sa mère, en 1796, à l’âge de quarante-deux ans. Ayant attendu le pouvoir durant trente-quatre ans, il éprouve une haine épouvantable envers sa mère. Aussi chasse-t-il tous ses ministres et conseillers et s’empresse-t-il de prendre le contre-pied de la plupart de ses politiques.


• L’éphémère Paul Ier


Inconstant, déséquilibré, violent, autocrate, il se révèle incapable d’occuper la fonction. Toutefois, conscient du sort détestable des serfs, il réduit d’une journée la barchtchina. Dans le domaine de la politique étrangère, il demeure fidèle à la politique de Catherine II, rejoignant la Deuxième coalition antifrançaise. Les troupes de Souvorov se couvrent de gloire à La Trébie et à Novi mais elles sont vaincues par Masséna à Zurich, en 1799. Alors que le tsar tente de se rapprocher de la France, il est tué lors d’une révolution de palais. Son fils, Alexandre, lui succède.


• Une première période libérale


Enlevé à ses parents, élevé par sa grand-mère Catherine II, Alexandre Ier apprend vite toutes les roueries de la vie politique. Ayant adopté les idées les plus progressistes de son précepteur La Harpe, c’est un homme paradoxal à la sensibilité quasi féminine. Son déséquilibre tient sans doute pour partie au sentiment de culpabilité qu’il éprouve d’avoir largement participé au renversement fort brutal de son père. Instable et inconstant, il se prendra pour un grand capitaine : n’a-t-il pas vaincu Napoléon Ier ? Ce mystique disparaîtra de façon assez mystérieuse en 1825 et son cercueil, ouvert l’année suivante, se révélera vide. Certains prétendront qu’il s’est retiré dans un ermitage pour expier la mort (l’assassinat en réalité) de son père – sans aucune preuve…


Sa jeunesse, sa beauté, son goût pour les Lumières séduisent la noblesse russe. D’autant qu’il libère bien des aristocrates jetés en prison par Paul Ier. Et il paraît désireux de s’attaquer aux problèmes fondamentaux de la Russie : servage, corruption de l’administration, absence de toute démocratie. Mais les mesures demeurent timides tant en matière d’émancipation des serfs que dans le domaine de l’enseignement (instruction primaire, enseignement secondaire, création d’universités).


Sur le plan militaire, la Russie est d’abord défaite par les Français à plusieurs reprises : Austerlitz en 1805, Eylau et plus encore Friedland en 1807. Le traité de Tilsit démembre la Prusse et esquisse une alliance entre Alexandre et Napoléon Ier. La Russie rejoint même le Blocus continental. Très offensive, elle s’empare de la Géorgie, puis du Daghestan, de la Bessarabie et de la Finlande respectivement arrachés à la Perse, à la Sublime Porte et à la Suède. Enfin, le tsar s’implante en Alaska, les Russes s’avançant même jusqu’en Californie, à Fort Ross.


À partir de 1807 et jusqu’en 1812, un second gouvernement est confié à Michel Spéranski qui prépare une vaste réforme constitutionnelle : un pouvoir fort s’appuyant sur une modification des structures locales et régionales avec une Douma centrale élue au suffrage universel. Il faudra attendre 1864 et 1905 pour que ces projets soient effectivement appliqués. Cependant, Spéranski obtient immédiatement l’instauration d’un Conseil d’État, l’annualité budgétaire et une professionnalisation de la fonction publique.


• Le splendide vainqueur de Napoléon Ier


Le tsar mesure rapidement les conséquences néfastes du Blocus continental pour les exportateurs russes. Il le transgresse. La création du grand-duché de Varsovie (même s’il ne s’agit pas d’un véritable État polonais) est considérée comme une menace contre la stabilité du pays. Le refus français d’un feu vert pour démembrer l’Empire ottoman achève de défaire l’alliance franco-russe. Lorsque enfin Napoléon préfère épouser Marie-Louise d’Autriche au détriment de la sœur du tsar, Anne, la coupe devient pleine côté russe.


L’invasion de la Russie en 1812 constitue la réponse d’un empereur français désormais convaincu qu’il ne peut y avoir deux puissances de même rang sur le continent européen. Conscient des difficultés rencontrées au siècle précédent par Charles XII, Napoléon prépare avec soin son expédition. La débâcle française s’explique par de multiples causes, dont les principales sont la rudesse et la précocité de l’hiver, l’approvisionnement difficile des troupes, la faible combativité des divisions alliées à la France, gangrenées par les désertions, la médiocrité du haut commandement français, à commencer par celui d’un empereur en petite forme physique, l’habile tactique russe de la terre brûlée. Finalement vainqueur tant à Smolensk qu’à la Moskova, Napoléon Ier, sans jamais avoir été vaincu, face au refus d’Alexandre Ier de négocier, doit évacuer Moscou dans la panique à partir du 19 octobre 1812. Les rescapés de la Grande Armée de plus de 600 000 hommes se comptent en quelques dizaines de milliers. En raison des désertions chez les Alliés, 350 000 hommes perdent la vie, dont près d’une moitié de Français et de très nombreux Italiens.


Le retentissement de la victoire russe est immense dans tout le pays. Amplifié par Guerre et Paix de Tolstoï ou encore l’Ouverture 1812 de Tchaïkovski, le mythe vivra longuement. Alexandre Ier est présent à Leipzig, la Bataille des nations, en octobre 1813. Pratiquement absent des grands affrontements de 1814 et 1815, les Russes pénètrent avec les Alliés dans Paris. Leur comportement brutal laisse en France des traces. Le duc de Richelieu n’obtient leur départ qu’après trois années d’occupation. Participant lui-même au congrès de Vienne, Alexandre Ier y obtient le titre de roi d’une Pologne passablement amputée. Il signe le pacte de la Sainte Alliance avant que de pénétrer au sein d’une Quadruple Alliance (qui finira par admettre la France), en charge de la répression de tous les mouvements révolutionnaires en Europe.


La Russie de 1813 n’est en rien comparable à celle de 1811 : la victoire sur la plus grande puissance de l’époque lui permet de prendre conscience de sa grandeur ! Par sa fermeté d’âme et le refus de négocier avec son vainqueur qui occupait Moscou, Alexandre Ier acquiert une place à part dans l’histoire russe.


Après-guerre, le général Araktchéïev, dévoué corps et âme à son tsar, s’efforce d’organiser des colonies militaires peuplées de soldats paysans pour la mise en valeur des vastes espaces récemment conquis. Quant au prince Alexandre Golitsyne, il entend purger l’université de tout libre penseur. Cet immobilisme déclenche dans l’armée un mouvement d’opposition au sein de l’élite des officiers, qui souhaitent une évolution vers un régime constitutionnel et une réforme du servage. Ces « décembristes », puissants tant à Saint-Pétersbourg qu’à Toulchine, au sud, refusent de reconnaître pour tsar le troisième frère d’Alexandre, Nicolas, en 1825, lui préférant Constantin, son second frère. Ils sont écrasés à Saint-Pétersbourg par le nouveau tsar.


NICOLAS Ier, LE TSAR AUTORITAIRE (1825-1855)


Militaire autocrate, aimant l’ordre et l’obéissance, travailleur, doté d’une volonté de fer, il achèvera pourtant son règne dans le désastre de la guerre de Crimée. Il s’entoure de militaires faisant régner une discipline rigoureuse dans une administration toujours aussi peu efficace. D’autant que le souverain multiplie les comités particuliers, aux pouvoirs spéciaux, provoquant une belle pagaille. Sous les ordres du comte Benckendorff et du prince Alexis Orlov, la police politique surveille tous les Russes afin d’éradiquer toute subversion. Cependant, slavophiles opposés à l’occidentalisation et favorables à l’abolition du servage, occidentalistes à la fois peu croyants et partisans d’un libéralisme sans révolution sociale (Bakounine les anime) et enfin petrachevski adeptes de Fourier développent tous leurs différents mouvements, témoignant de la pénétration des idées socialisantes dans l’élite russe.


Le ministre Ouvarov cherche à contrôler l’enseignement privé (les précepteurs des enfants des classes supérieures) et, dans une vision fixiste de la société, s’efforce d’ajuster le niveau d’éducation à chaque classe sociale : aux nobles le cursus supérieur universitaire, à la classe moyenne l’école de district, aux serfs l’école de paroisse. Les résultats obtenus dans l’enseignement supérieur se révèlent remarquables : il se diversifie, paie mieux ses professeurs, ouvre de nombreuses bibliothèques…


Si Nicolas Ier est un autocrate, à l’évidence, il prend conscience de l’injustice absolue du servage. Mais son action demeure limitée à une amélioration du sort des serfs d’État.


Le bilan du règne n’est nullement négatif : la démographie et l’économie affichent une excellente santé. Non seulement l’usage de la monnaie se développe, mais la population croît rapidement. De 45 millions d’habitants en 1825, elle passe à 70 millions en 1855. L’industrie de type capitaliste s’implante spectaculairement, employant 800 000 ouvriers à la fin du règne, cinq fois plus qu’à la mort de Catherine II en 1796. Dès 1851, une ligne de chemin de fer relie les deux capitales, Saint-Pétersbourg et Moscou, alors que l’observatoire de Poulkovo possède le plus puissant télescope au monde. La foire de Saint-Macaire, celle de Nijni-Novgorod attirent les marchands du monde entier. La vigne, la culture de la betterave, les magnaneries font leur apparition. Cependant, la propriété se concentre au détriment des petits hobereaux, ruinés, alors que la bourgeoisie sait acquérir de nombreuses terres, un peu comme en France à la veille de 1789. Seuls les paysans travaillant les terres très fertiles et très rentables de la Volga et de la mer Noire parviennent à s’en sortir et, parfois, à se libérer de la servitude.


Raidi face aux contestations politiques, Nicolas Ier en vient, après la publication d’un nouveau code, à des extrémités ridicules comme l’interdiction des classes de philosophie et de droit constitutionnel à l’université. Mais l’élite intellectuelle occidentalisée de la Russie, en tous points remarquable, permet à la société civile de prendre sa revanche sur ce tsar obscurantiste. Songeons à Pouchkine, Dostoïevski, Tourgueniev, Lermontov, Gogol et tant d’autres : ils décrivent cette Russie éternelle qu’ils aiment, contribuant à faire évoluer la société dans ses profondeurs. Sans oublier les savants : le mathématicien Lobatchevski, l’astronome Struve, le physicien Petrov, le chimiste Zinne…


La guerre de Crimée conclut tristement le règne de Nicolas Ier. Le règne a pourtant commencé par un double succès militaire contre la Perse (une partie de l’Arménie est cédée) et la Sublime Porte (protectorat obtenu sur la Moldavie et la Valachie). En 1830, la révolte polonaise n’est que difficilement maîtrisée. Lorsque le tsar tente de faire franchir les détroits à sa flotte, au prétexte d’un appui militaire contre la révolte de Mehmet Ali, le pacha d’Égypte, les grandes puissances le lui interdisent. Après avoir écrasé la flotte turque à Sinope en 1853, la Russie pense pouvoir dépecer l’Empire ottoman. France et Grande-Bretagne s’y opposent, sur fond de conflit entre lieux saints catholiques et orthodoxes. En septembre 1854, les forces alliées débarquent en Crimée. Et mettent le siège tant par terre que par mer devant Sébastopol. Malgré une défense héroïque, les Russes finissent par céder, faisant sauter la ville en septembre 1855. Nicolas Ier, mort début mars, n’a pu assister à ce désastre national. Son successeur, Alexandre II, recherche immédiatement la paix. Le traité de Paris du 30 mars 1856 contraint la Russie à abandonner les bouches du Danube et des positions en Bessarabie. Elle doit également renoncer au droit de protection des orthodoxes de l’Empire turc. Un dur recul d’influence pour la Troisième Rome !


LE TSAR RÉFORMATEUR ALEXANDRE II (1855-1881)


Sans doute Alexandre II aurait-il pu sauver le système tsariste s’il n’avait été assassiné en 1881. Le nouvel empereur de toutes les Russies est expérimenté. Âgé de trente-sept ans, conscient de son rôle historique, il possède un grand sens du devoir à accomplir. Quand bien même son conservatisme ne le pousse pas naturellement aux réformes, il sait venu le temps de l’ouverture. Et s’appuie sur des hommes de grande valeur, tels les frères Milioutine, Samarine et Zamiatnine. Après la faillite de son prédécesseur en Crimée, il va conduire trois actions essentielles.


• L’abolition du servage en 1861


Face à l’impasse du système agricole russe, liée au manque de motivation et de formation du paysan, le tsar en appelle au réalisme de la noblesse pour éviter l’explosion sociale. Le 19 février 1861, il abolit le servage pour les paysans privés comme pour ceux d’État (hors les domestiques). Ils se voient attribuer des terres, environ la moitié des surfaces agricoles. Les propriétaires sont indemnisés en bons du Trésor. Ce sont bien souvent les mirs, communautés villageoises, qui se rendent acquéreurs des terres et les partagent entre leurs membres. Ce qui n’est guère favorable à la modernisation de l’économie rurale, l’énergie collective se révélant infiniment moins dynamique que l’individuelle. Sur les quelque 70 millions d’habitants de l’Empire, au moins 60 sont concernés. La noblesse s’en trouve fortement appauvrie, alors que des investissements capitalistes s’effectuent dans l’agriculture. Toutefois, les propriétaires s’efforcent de préserver leurs meilleures terres. Au final, près de 40 % des paysans reçoivent des lots, souvent insuffisants pour survivre, ce qui constitue tout de même une véritable révolution.


• Les autres réformes


Le tsar instaure des zemstva dans les provinces et les districts, c’est-à-dire des assemblées élues par les citoyens, les mirs et les nobles, en charge de la santé, de l’instruction, de l’approvisionnement en vivres, des ponts et chaussées. Les résultats de cette initiative originale sont excellents en matière de scolarisation et de soins gratuits. Au point qu’en 1870, la mesure est étendue aux villes.


Dans le domaine judiciaire, la séparation des pouvoirs s’applique : non-révocabilité des juges, procédure publique, création d’un ordre des avocats…


En 1874, un système de conscription généralisé est mis en place pour six ans. Ce qui favorise un réel brassage des classes sociales.


Pourtant l’agitation persiste, tant chez les universitaires que dans la paysannerie. Aussi, en réaction, le tsar atténue-t-il certaines mesures libérales, en particulier à l’université et au niveau des pouvoirs délégués aux zemstva. C’est que les mouvements révolutionnaires combattent l’existence même de la monarchie. Le camp nihiliste ne cesse de se renforcer, tout en étendant son activisme vers le monde paysan qu’il a tendance, par méconnaissance totale, à idéaliser (travail acharné, probité morale). Aussi, 2 000 à 3 000 étudiants investissent-ils les villages pour aider les populations. Bakounine espère une révolte spontanée alors que Lavrov préfère d’abord éduquer les masses. En raison du rejet par les moujiks de ces nouveaux croisés aux mains blanches, mais également de la répression de la police tsariste, ce mouvement « populiste », peu étoffé, est bien vite brisé. Alors, les nihilistes se tournent vers la terreur anarchiste. Au sein de sociétés secrètes, ils condamnent à mort le tsar réformateur et ceux qui le soutiennent, hauts fonctionnaires et policiers. Alexandre II décide de répondre par une réforme institutionnelle. Nommant à l’Intérieur le comte Loris-Mélikov, il lui demande de mettre en place une monarchie constitutionnelle. Alors qu’il s’apprête à signer la loi nouvelle, il est, pour le malheur de la Russie tsariste, tué dans un attentat (soigneusement préparé par l’activiste la plus déterminée, Sophie Perovskaia), le 1er mars 1881.


• Succès extérieurs


La mort du tsar laisse le pays orphelin et désorienté, mais également agrandi. Ayant déclaré la guerre à la Turquie, les Russes l’ont emporté en 1877-1878, imposant leur volonté panslave aux Turcs par le traité de San Stefano. La Russie s’est également élargie dans le Caucase et en Bessarabie, alors que Serbes et Monténégrins ont obtenu l’indépendance, de même que les Bulgares.


En Asie, les Russes ont accepté de céder l’Alaska aux Américains en 1867. Et ils ont écrasé les Tchétchènes, enlevé Tachkent, conquis Samarcande, Boukhara, puis Khiva, enfin le Ferghana et le Turkménistan. Imposant sa volonté à la Chine dans le cadre d’un traité inégal, la Russie s’est emparée de la rive gauche de l’Amour, puis de l’Ossouri.


ALEXANDRE III, LE RÉACTIONNAIRE (1881-1894)


Fils d’Alexandre II, le nouveau tsar affirme aussitôt sa conception autocratique du pouvoir, à l’opposé de celle de son père. Il laisse les excellents conseillers en place démissionner les uns après les autres. Et s’entoure de personnages réactionnaires et immobilistes : le comte Dimitri Tolstoï, Delianov et Pobédonostsev. Le nouveau tsar entend extirper le terrorisme de la société russe. Il fait arrêter les derniers nihilistes de la « Volonté du peuple » et bâillonne la presse. Puis, il décide de revenir sur certaines mesures adoptées par son père, notamment concernant l’université. S’appuyant sur la noblesse, dont il renforce les pouvoirs au sein des zemtva, il s’efforce également de combattre les Vieux-Croyants. Et laisse éclater un antisémitisme virulent : de graves pogroms éclatent dès 1881.


Ce règne en tous points déplorable qui ramène la Russie en arrière d’un quart de siècle se révèle cependant positif en matière économique et sociale. Grâce à l’action de Nicolas Burge, le ministre des Finances, le pays se dote d’une Banque foncière paysanne et adopte des mesures très sociales sur la durée du travail et le versement des salaires. À partir de 1892, Burge est remplacé par un homme très talentueux, Serge Witte.


Enfin, le tsar pose les premiers jalons d’une alliance avec la France. Alors que les petits porteurs français souscrivent aux emprunts russes, si nécessaires à l’industrialisation et au développement des transports, Alexandre III signe un premier accord politico-militaire dès 1891. L’année suivante, une convention militaire franco-russe pose le principe d’une mobilisation commune en cas d’attaque allemande. En 1893, une seconde convention prévoit, cette fois, l’engagement de troupes.


L’IMPÉRITIE DE NICOLAS II (1894-1917)


Monté sur le trône à l’âge de vingt-six ans, le nouveau tsar, comme Louis XVI en 1774, est un brave homme, plein de bonne volonté mais nullement préparé à affronter les tempêtes qui s’annoncent. Consciencieux, modeste, attentif, il aime la vie de famille. Il a son Allemande comme Louis avait son Autrichienne. Alexandra est moins dépensière, mais plus hystérique que Marie-Antoinette. Son seul fils, le tsarévitch, est hémophile, et la succession suspendue à son état de santé. Au lieu de se lier à la très brillante élite russe de l’époque, le couple impérial se complaît dans la fréquentation de mystiques tel Raspoutine, mais pas seulement. La vague d’attentats redouble. Sa principale victime est assurément l’excellent ministre Stolypine. Mais cette mort affecte-t-elle vraiment le destin de la Russie ? Non, puisque le tsar avait décidé de s’en séparer. Quant à la guerre contre le Japon, déclenchée sans réflexion préalable et achevée par un désastre, elle porte un coup terrible à l’image de la Russie.


On aurait tort cependant de décrire Nicolas II comme un homme médiocre : il cherche, en effet, à emprunter un chemin inédit et impraticable, celui d’une synthèse entre la « russité » ancestrale et la modernité occidentale. À une époque pleine de troubles où s’imposent de claires options et de profondes réformes, ce choix constitue une très lourde erreur.


À la vérité, le trône ne va être emporté ni par des soulèvements paysans, ni par une révolte du monde ouvrier, ni par l’agitation de l’intelligentsia socialiste, mais bien par la dissolution de la seule force organisée de la nation, l’armée. L’anéantissement de l’armée russe dès l’année 1914 enlève au tsar la seule force qui le protège de la meilleure façon. Le miracle, c’est bien que le tsar ait pu survivre trois années à la terrible défaite de Tannenberg.


• La révolution industrielle de Serge Witte


Après avoir suivi la politique réactionnaire de son père durant les toutes premières années, Nicolas II évolue, s’appuyant sur Serge Witte, un financier qui prend en compte la globalité du territoire russe en développant les transports ferroviaires vers l’est. Il trace le Transsibérien Moscou-Vladivostok sur plus de 9 000 kilomètres, l’achevant pratiquement en 1904. Il développe également le commerce vers la partie orientale de l’empire. Witte sait trouver les moyens financiers, en décrétant le monopole d’État sur les ventes d’alcool. À cette époque, dans les années 1910, la consommation moyenne d’alcool est estimée entre 30 et 35 litres par Russe et par an (elle est aujourd’hui d’environ 14 litres d’alcool pur par an). Puis, fort de la solidité du rouble impérial, il le rattache à l’étalon-or, attirant ainsi les capitaux extérieurs. Les Français sont, sans doute, les premiers acquéreurs d’emprunts russes gagés sur la construction du Transsibérien. Witte sait, également, augmenter l’exportation de céréales russes pour améliorer la balance commerciale. Et il encourage la modernisation de l’outil industriel national, au détriment – c’est une évidence –, de l’armement des divisions russes, fort mal équipées en 1914. À la veille de la Grande Guerre, près du tiers de l’industrie russe appartient à des capitaux étrangers.


Poursuivant la politique d’alliance militaire avec la France, le tsar l’ouvre à la Grande-Bretagne. Reçu à Paris par Félix Faure en 1896, il accueille le président français l’année suivante à Cronstadt. En 1901, un nouveau voyage en France intervient, rendu l’année suivante par le président Loubet. Une Triple Entente s’ébauche entre Russie, France et Grande-Bretagne. La Russie s’y montrera d’une fidélité exemplaire. Dès le 1er août 1914, l’Allemagne va lui déclarer la guerre.


Dans le domaine de l’éducation, le pays accomplit de grands progrès : en 1914, environ 8 millions de jeunes Russes vont à l’école pour une population de 155 à 160 millions. Toutefois, la moitié de la population demeure analphabète. À cette époque, le taux d’illettrisme en France ne dépasse pas 4 %… Mais en matière d’enseignement supérieur, on compte environ 150 000 étudiants en Russie, alors qu’en France le nombre des bacheliers n’atteint pas 10 000. L’élite universitaire russe est alors probablement, en tenant compte des populations respectives, 1,5 à 2 fois plus nombreuse que la française. La civilisation russe se trouve à son zénith, avec les compositeurs Moussorgski, Rimski-Korsakov, Borodine, Cui, Balakirev, Scriabine, Stravinsky, le pianiste Rubinstein, les danseurs étoiles Nijinski et la Pavlova, les écrivains Dostoïevski, Tourgueniev, le vieux Tolstoï, les grands scientifiques Popov, Mendeleïev, Pavlov, Metchnikov…


• Désastre face aux Japonais


La guerre contre le Japon, déclarée pour de mauvaises raisons – le refus d’un partage de la Mandchourie entre Moscou et Tokyo –, malgré l’opposition totale de Witte, tourne rapidement au désastre. Les Japonais, inaugurant ce qui va devenir une lâche habitude, attaquent sans déclaration de guerre. Ayant détruit la flotte russe à Port-Arthur en février 1904, ils s’emparent du port, puis de Moukden. Enfin, ils envoient par le fond la quasi-totalité de la flotte russe de l’amiral Rojdestvensky, dans le détroit de Corée, à hauteur des îles Tsushima. La médiation américaine permet aux Russes d’éviter une trop lourde humiliation : ils cèdent la moitié sud de l’île de Sakhaline au Japon et restituent à la Chine les terres conquises en Mandchourie.


• Du Dimanche rouge à la mort de Stolypine


La société russe évolue très rapidement sous Nicolas II : le nombre des ouvriers atteint 3 millions en 1914. Beaucoup travaillent dans de grands groupes employant plus de 500 personnes. Des organisations syndicales se mettent en place, fortement pénétrées par les mencheviks, les bolcheviks et les sociaux-démocrates. Les classes moyennes se développent également rapidement : auxiliaires de justice, membres des zemstva et des conseils municipaux, agriculteurs devenus propriétaires à la suite des réformes d’Alexandre II poursuivies par Stolypine, commerçants, petits industriels et bien sûr fonctionnaires. Confondues, ces classes sociales représentent au moins 15 % de la population. Leur importance, insuffisante, ne permet pas une vraie stabilisation de la société russe. Bien sûr, les paysans représentent toujours l’immense majorité du peuplement, environ 75 %. Les mirs jouent un rôle essentiel en payant l’impôt et en redistribuant les terres, le plus souvent selon le poids démographique de la famille. Ce qui aboutit à un éparpillement des surfaces : on peut estimer à 50 %, répétons-le, les paysans qui ne disposent pas d’assez de terres pour vivre.


À l’opposé, une nouvelle classe de cultivateurs « riches » fait son apparition à la suite des réformes de Stolypine. Alors que s’amplifie le mouvement migratoire vers les terres vierges de l’Extrême-Orient : plus de 3 millions de Russes colonisent la Sibérie sur la seule période 1907-1914. La classe paysanne cesse d’être homogène, paysans pauvres et paysans aisés s’opposant désormais. Grossièrement, ceux des mirs jalousent ceux qui sont devenus propriétaires indépendants, alors que sur les terres de conquête de l’Est, un large mouvement coopératif se développe, touchant tant la production que la consommation et le crédit. Ainsi la société russe évolue-t-elle de façon accélérée. D’autant que l’influence des nobles, appauvris, amputés de leurs terres, n’a nullement diminué. Ils prétendent toujours dominer l’armée et l’administration de l’État…


C’est dans ce véritable maelstrom social qu’une nouvelle opposition politique s’affirme, celle du parti KD, autour de Milioukov, favorable à la monarchie constitutionnelle. Quant au parti SD (social-démocrate), il éclate presque aussitôt entre bolcheviks groupés autour de Lénine et mencheviks plus modérés. Les SR, sociaux-révolutionnaires populistes de Tchernov, recrutent aussi de nombreux partisans. La radicalisation du mouvement SR, décidé à reprendre la vaste campagne d’assassinats ciblés de « la Volonté du Peuple », jette un désordre supplémentaire dans un paysage en ébullition après la défaite face au Japon.


Le 22 janvier 1905, funeste et fameux Dimanche rouge, la troupe réprime une manifestation ouvrière pacifique menée par le prêtre Gapone, un personnage hautement douteux, vers le palais d’Hiver. L’objectif n’est pourtant que de supplier le tsar de soulager la misère du peuple. On ne sait pas pourquoi la situation dégénère brutalement : provocation ou affolement des soldats ? Des tirs nourris et une charge de cavalerie provoquent sans doute la mort de 200 manifestants, sans compter les centaines de blessés. La réaction populaire est immédiate : les usines de Saint-Pétersbourg se mettent en grève, les campagnes se soulèvent, l’équipage du cuirassé Potemkine se mutine. Le tsar finit par céder face aux grèves. Il annonce l’élection d’une Douma dotée du pouvoir législatif, dans le cadre d’une monarchie constitutionnelle.


Le 10 mai 1906, une première Douma est élue au suffrage indirect, dominée par le parti KD, qui détient 40 % des sièges. Voulant réformer la constitution, les députés s’opposent au pouvoir central. Ils annoncent leur intention de redistribuer toutes les terres de l’État, de la famille impériale et de l’Église. Le tsar renvoie trop rapidement la Douma. Le KD appelle à la désobéissance civile en publiant le manifeste de Vyborg. En rétorsion, le tsar emprisonne et prive de leurs droits civiques de nombreux députés KD, éliminant ainsi une opposition modérée prête à collaborer. Cette erreur magistrale de Nicolas II conduit à donner le pouvoir au sein de la seconde Douma, élue en mars 1907, aux révolutionnaires du SD et des SR. Le réaliste Stolypine la dissout immédiatement. Ayant réformé le système électoral, qui accorde 50 % des sièges à la noblesse (1 % des Russes), Nicolas II obtient alors une assemblée à sa botte, dont la légitimité politique est nulle. Elle va siéger jusqu’en 1917.


Stolypine s’efforce de sauver le régime par des réformes de fond. Cependant, la recrudescence des attentats terroristes organisés par les SR (pour la seule année 1906, 1 400 policiers et officiers sont assassinés) l’oblige à réprimer férocement ses adversaires. Pourtant, il impose une réforme agraire permettant aux paysans de quitter les mirs et de devenir indépendants. Ce grand propriétaire terrien a observé sur ses vastes domaines lituaniens le lien étroit entre possession du sol et productivité agricole. Ainsi va se créer en Russie une classe de paysans individualistes désireux et capables d’élever leur niveau de vie. Stolypine développe également l’enseignement primaire, certain qu’un homme instruit possédant sa terre devient un bon agriculteur. La mort de Stolypine, tué dans un attentat le 1er septembre 1911, laisse le tsar sans conseiller de valeur.


• La Grande Guerre, tombeau du tsarisme


Entrée dans la guerre pour soutenir la Serbie, la Russie se montre une alliée fidèle des Français et des Britanniques. Écrasés à trois reprises à Tannenberg puis aux lacs de Mazurie par les Allemands en 1914 et début 1915, les armées russes ne parviennent pas à contrer le rouleau compresseur germanique, ne cessant de reculer. Malgré d’importants succès contre les Austro-Hongrois voire contre les Turcs, les Russes ne peuvent compenser le handicap d’un armement gravement insuffisant. Les pertes sont colossales, avec 3,3 millions de tués (civils inclus) et 5,5 millions de blessés. La défaillance du haut commandement russe, à l’exception de Broussilov, se double de l’impéritie totale du tsar. Quelques hommes tentent de tenir le pays, tel le prince Lvov, qui dynamise la production d’armements, ou encore l’industriel Goutchkov, qui préside le Comité des industries de guerre. Bien seule, la Croix-Rouge tente de secourir les blessés sur les champs de bataille, que les services sanitaires de l’armée, désemparés, ne ramassent plus.


Le tsar multiplie les décisions aberrantes, écartant le grand-duc Michel de la tête de l’armée, puis confiant le pouvoir civil à la tsarine Alexandra, tombée sous la coupe de Raspoutine. Le prince Ioussoupov parvient à l’exécuter, mais il est trop tard. La réputation de la monarchie ne peut plus être redressée.


Face à la grève générale qui paralyse Saint-Pétersbourg, le tsar finit par abdiquer, le 2 mars 1917. Le prince Lvov assume alors le pouvoir avec la Douma.


• L’intermède Kerenski


Alors que l’armée russe est à l’agonie, manquant de bottes et de fusils, le fossé se creuse irrémédiablement entre la troupe sans cesse envoyée à l’abattoir et ses officiers. Il en est de même entre le tsar et ses sujets. En ces derniers mois de 1916 et durant les premiers de 1917, la guerre accélère le délabrement de l’économie russe. Les trains ne roulent plus, le charbon fait défaut dans les villes, les usines ferment faute d’approvisionnements, les files s’allongent devant les boulangeries.


À Saint-Pétersbourg (rebaptisée Petrograd depuis 1914) le froid le plus vif accentue la désorganisation. Alors que Lénine est en Suisse, Staline en Sibérie, Trotski aux États-Unis, le héros de Petrograd est un homme jeune, leader des SR : Alexandre Kerenski. Après la manifestation des femmes ouvrières du textile, ce sont les mineurs, les cheminots, les déserteurs qui occupent les rues de la capitale. Les cosaques refusent de rétablir l’ordre. Le 24 février 1917, les revendications politiques remplacent les protestations contre la disette. L’armée ne veut pas intervenir.


Dans la nuit du 26 au 27 février, les manifestants forcent les prisons, les commissariats, l’arsenal et même le palais de justice, s’emparant d’importants stocks d’armes. La troupe fraternise désormais avec les émeutiers, à l’image du fameux régiment Pavlovski. Kerenski constitue alors un gouvernement parallèle et un Soviet, invitant toutes les cités russes à se doter de conseils d’ouvriers et de soldats. La Douma s’efforce de contrôler le mouvement, se ralliant au Soviet et imposant un gouvernement libéral, dont la présidence est confiée au courageux prince Lvov. Kerenski accepte de siéger au sein de ce cabinet « bourgeois » comme ministre de la Justice, malgré l’opposition de ses amis. L’abdication de Nicolas II n’est plus alors qu’une question de forme.


La Russie n’est pas devenue révolutionnaire. Les ouvriers réclament de la considération, des salaires plus élevés, de meilleures conditions de sécurité, des horaires allégés. Quant aux paysans, ils ne contestent pas la propriété privée mais entendent s’approprier les terres non exploitées. Cependant, Lvov et Milioukov sont décidés à poursuivre la guerre en demeurant fidèles à l’alliance franco-anglaise. Le Soviet, à dominante menchevik mais agité en sous-main par les bolcheviks, s’oppose au gouvernement provisoire. Grèves, mutineries, occupations d’usines paralysent Petrograd. Kerenski accepte l’instauration de comités de soldats dans l’armée. Deux pouvoirs coexistent, mais de plus en plus difficilement.


Lénine, après avoir négocié son retour dans un wagon blindé allemand, retrouve Petrograd le 3 avril. Il prône aussitôt l’insurrection armée et la paix immédiate avec l’Allemagne. Il entend s’opposer au gouvernement libéral de Lvov et imposer une république des soviets d’ouvriers et de paysans pauvres. Mais les thèses extrémistes de Lénine (Vladimir Oulianov) ne rencontrent pas un succès immédiat. Même chez les bolcheviks, son intransigeance est jugée excessive. Quant aux mencheviks et aux SR, ils le considèrent comme un dangereux agitateur.


La pression de la rue, opposée à la poursuite de la guerre prônée par le ministre des Affaires étrangères Milioukov, contraint le gouvernement Lvov à la démission. Une nouvelle coalition démocrate voit le jour, dans laquelle Kerenski détient le portefeuille de la Guerre. Soutenu par les socialistes, il relance l’effort de guerre, mais l’offensive de Broussilov en Galicie tourne court. Mutineries et désertions se multiplient, des bandes de soldats parcourant le pays en rançonnant les paysans. Le 18 juin 1917, ouvriers et soldats déserteurs défient le nouveau gouvernement. Début juillet, marins de Cronstadt et ouvriers des usines Poutilov entraînent la foule pour renverser le gouvernement provisoire. Cependant, le comité central des bolcheviks demeure perplexe, Kamenev comme Staline jugeant le mouvement insurrectionnel de Petrograd trop isolé (à l’image de la Commune de Paris en 1871). Et le 4 juillet, tant le Soviet que Kerenski donnent l’ordre à l’armée de tirer sur la foule.


Ces journées de juillet sont capitales. Le double pouvoir de Petrograd est désormais assimilé à celui des Romanov par les ouvriers, les marins, les soldats. Mencheviks et socialistes apparaissent, au même titre que le gouvernement bourgeois libéral, comme les fossoyeurs de la révolution. Cependant, les léninistes, en appuyant la rue contre le Soviet, n’emportent pas la conviction générale. On les accuse d’agitation, de trahison au profit de l’Allemagne, au point que le siège de leur journal, la Pravda, est saccagé. Certains de leurs leaders sont même jetés en prison. Lénine doit fuir vers la proche Finlande en compagnie de Zinoviev, après s’être rasé la barbe et affublé d’une perruque.


À la mi-juillet, Kerenski est porté à la tête d’une nouvelle coalition gouvernementale. Certes, les bolcheviks sont affaiblis, mais la rupture du nouveau président du Conseil avec la base populaire se révèle fort dangereuse. Kerenski entend imposer une république. Il tente de reprendre la situation en main en dissolvant les unités militaires qui ont participé aux émeutes de juillet. Mais les jacqueries submergent les campagnes, où nombre de propriétaires terriens sont massacrés par les paysans en furie. À Petrograd même, plus de 100 000 ouvriers se voient licenciés, faute de matières premières pour faire tourner les usines.


Cependant Kornilov, le général en chef des armées, entend faire preuve de fermeté et ramener la discipline dans les unités, en supprimant les soviets de soldats et autres commissaires au front. Ayant laissé Riga tomber aux mains allemandes et en rendant responsables les bolcheviks, il tente un coup d’État contre le gouvernement provisoire de Kerenski. Aussitôt, des dizaines de milliers de mineurs, de métallurgistes, de cheminots se mobilisent pour barrer la route aux hommes du général Krymov. C’est l’union sacrée des révolutionnaires et de Kerenski contre la tentative de coup d’État militaire. Désormais, Kerenski ne pourra plus compter sur le soutien de l’armée. L’action de Kornilov l’a totalement isolé.


LÉNINE ET LA TERREUR ROUGE (1917-1921)


Kerenski a beau proclamer la république, il doit faire face à une extension des jacqueries partout en Russie. Il ne peut plus compter sur l’armée, alors qu’au mois de septembre les partisans de Lénine sont devenus majoritaires au Soviet de Petrograd. Trotski, revenu des États-Unis, en devient président.


• La prise du pouvoir


Le 6 octobre 1917, Lénine est de retour dans la capitale russe. Le ministre de la Guerre veut signer une paix séparée avec l’Allemagne pour couper l’herbe sous les pieds des bolcheviks. À tort, Kerenski l’en empêche. Le 10 octobre, Lénine fait voter sa proposition d’insurrection au Comité central, malgré l’opposition de Kamenev et Zinoviev. La veille, le Soviet s’est rallié à Vladimir Oulianov en créant le Comité militaire révolutionnaire. Le 24 octobre, l’insurrection débute et s’empare de la capitale sans effusion de sang. Le 25 octobre, Trotski proclame la déchéance du gouvernement Kerenski. Le palais d’Hiver, ultime bastion du gouvernement légal, défendu par 1 300 cosaques, cerné par plus de 5 000 marins, capitule. Cependant, étant presque seul parvenu à quitter Petrograd, Kerenski organise la résistance avec les cosaques de Krasnov. À Moscou, 300 gardes rouges bolcheviks sont massacrés au Kremlin. Lénine mène alors en personne la contre-attaque. Krasnov est finalement battu et Kerenski contraint de fuir la Russie. Il se réfugie aux États-Unis.


• Les premiers pas des bolcheviks


Les bolcheviks organisent aussitôt un nouveau gouvernement : le Conseil des commissaires du peuple (nouvelle dénomination des ministres). Très minoritaires (240 000 militants), ils annoncent immédiatement la fin de la guerre, condition indispensable à la consolidation de la Révolution. Puis abolissent la grande propriété foncière, sans aucune indemnisation dès lors qu’elle appartient à l’État, à la noblesse et à l’Église. La propriété privée n’est nullement abolie. Le gouvernement s’efforce également de contrôler l’économie : les banques sont nationalisées, les usines placées sous contrôle de comités et de conseils ouvriers.


À Moscou, le Soviet triomphe des partisans de Kerenski après une semaine d’âpres combats de rue. Mais dans les campagnes, les comités SR dominent les bolcheviks. Et le nouveau Congrès, élu par moins de la moitié des électeurs, fait apparaître la supériorité sociale-révolutionnaire, qui rassemble 50 % des suffrages, contre moitié moins aux bolcheviks.


Début 1918, alors que les Allemands poursuivent leurs offensives pour forcer le chemin d’une paix définitive, des armées blanches protsaristes se constituent en Sibérie, alors que Finnois et Ukrainiens se soulèvent au nom du décret des nationalités qui vient d’être adopté par le pouvoir communiste.


Lénine n’hésite guère devant l’urgence de la situation : il faut signer une paix avec l’Allemagne, quel qu’en soit le prix. Contre l’avis de Boukharine, il affirme qu’une prochaine révolution socialiste en Allemagne permettra de les « récupérer ». Aussi la Russie livre-t-elle, à Brest-Litovsk, le 3 mars 1918, 800 000 km2 à l’Allemagne, constitués de la Finlande, de l’essentiel de l’Ukraine, de la Pologne et d’une partie de la Biélorussie. En se retirant de tous ces territoires, Lénine abandonne un tiers des ressources agricoles du pays, les trois quarts des productions de charbon et de fer. Les SR s’opposent à cette signature catastrophique pour l’économie russe. Profondément divisée, la révolution paraît chancelante.


Les premiers pas de l’Armée rouge sont difficiles. Les gardes rouges sont balayés à Tcheliabinsk par une brigade (véritable armée de 30 000 hommes) tchèque et slovaque dont le parti pris en faveur du tsar est loin d’être acquis. Un gouvernement autonome se constitue dans la lointaine Sibérie. Alors que les cosaques d’Alexeiv et de Denikine remportent des victoires significatives. Craintifs face aux désordres qui submergent la capitale, Lénine et les siens se réfugient à Moscou, à l’abri du Kremlin. Ce 19 mars 1918, les SR démissionnent du Conseil des commissaires du peuple. À peine née, la révolution semble connaître son épilogue…


Il est vrai que les mots d’ordre dominants des bolcheviks (« Tout le pouvoir aux soviets, le contrôle ouvrier, la terre au paysan ») ne correspondent pas du tout à leur programme. Ils s’efforcent dès le début de mettre le holà à ces aspirations à la liberté et à l’autonomie. Aussi, face à la terreur, les masses populaires – et au premier chef les paysans, représentant 85 % de la population – s’estiment trahies. Beaucoup se révoltent…


La perte du grenier à blé ukrainien précipite le pays dans une terrible famine. Lénine désigne les responsables : les paysans enrichis, les koulaks qui dissimulent leurs excédents. Une guerre sans merci leur est déclarée, grâce à la mise en place d’une armée de 20 000 hommes en charge du ravitaillement. En juin, des détachements de réquisition sont mis en place. Ces excès dressent une partie du monde agricole contre les bolcheviks. La résistance s’organise contre les gardes rouges, quand bien même Lénine s’emporte constamment contre la mentalité individualiste de la paysannerie.


Cependant, l’Armée rouge ne cesse de reculer face aux forces blanches. La brigade tchèque s’empare de Simbirsk, les Français débarquent à Mourmansk, l’armée Krasnov affame Moscou et Savinkov pénètre dans Iaroslav. Lénine décide de frapper un grand coup pour briser l’élan des Blancs. Il fait mitrailler le tsar et sa famille à Ekaterinbourg, le 17 juillet 1918. Puis, décrétant la mobilisation générale, il rappelle même des généraux de Nicolas II pour diriger les troupes. Un rationnement préférentiel, plus favorable aux classes laborieuses, est adopté. Et ce sont les mineurs et les métallurgistes qui se trouvent les plus favorisés dans la répartition des rations alimentaires, au détriment des classes dites oisives de la bourgeoise et du patronat (désormais privé de ses entreprises). La poursuite du massacre des koulaks achève cependant de désorganiser l’économie agraire.


Face à cette situation désastreuse, les SR entrent de nouveau dans la clandestinité, comme à l’époque tsariste. Et organisent grèves et attentats. Fanny Kaplan va même jusqu’à tirer sur Lénine.


Cet attentat déclenche une « terreur rouge », en réponse au prétendu complot qui menace le régime.


• De la terreur à la victoire sur les Blancs


Partout l’Armée rouge recule, face aux Anglais à Bakou, aux Français à Odessa, aux Japonais à Vladivostok, aux Tchèques qui sont entrés dans Kazan, menaçant Moscou.


Lénine renforce alors les pouvoirs de la Tcheka, la police politique, créée en décembre 1917 sous l’autorité de Dzerjinski. Toutes les populations possédantes sont expropriées, humiliées, pourchassées, et bien souvent supprimées. Ce génocide de classe trouve son inspiration dans la fameuse déclaration de Lénine concernant « la bourgeoisie ennemie du prolétariat ». Les massacres sont perpétrés dans toute la Russie, jusqu’en Ukraine.


Lénine va bénéficier de plusieurs facteurs inattendus. Épuisées par quatre ans de guerre, les armées alliées ne sont guère déterminées à conduire une nouvelle guerre contre le bolchevisme. Le comportement très violent des hommes de l’amiral Koltchak déplaît à ses alliés. Cependant, les puissances occidentales livrent chars, mitrailleuses, carabines et même avions aux troupes de Koltchak à l’est et de Denikine en Ukraine. L’Armée rouge est contrainte de reculer.


Fin 1918, Lénine voit son espoir d’une révolution populaire en Allemagne déçu. L’armée allemande, restée fidèle, réprime férocement la révolution spartakiste de Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg au cours d’une semaine sanglante en janvier 1919. Ebert, Noske et Scheidemann préfèrent les réformes aux révoltes et la république à la révolution. En Allemagne, la gauche sauve le pays de l’extrême gauche.


Il importe à présent pour Lénine de l’emporter en Russie. Les bolcheviks proclament à Moscou le Komintern ou IIIe Internationale. Alors que les SR provoquent une gigantesque grève aux usines Poutilov de Petrograd.


Manquant d’unité, les généraux des différentes armées blanches, poursuivant leurs propres ambitions, commettent des erreurs. Ils tardent à s’unir. Ioudenitch parvient à moins de 30 kilomètres de Petrograd en mai 1919. Lénine envisage d’abandonner la ville. Staline s’oppose à tout recul et réorganise la défense de Petrograd. Ioudenitch, malgré ses chars, ne peut pénétrer dans l’ancienne capitale, faute des appuis promis : ceux de l’Estonie et de la marine britannique. Quant à Koltchak, après les prises d’Oufa et Perm, tout comme Denikine après celles de Koursk, de Voronej et presque de Toula, ils paraissent pouvoir l’emporter à l’été 1919. Denikine ayant reconnu l’autorité de Koltchak, tous deux peuvent dès lors faire mouvement vers Moscou


Mais ils voient peu à peu les paysans se retourner contre eux. Leur désir de restituer les terres à leurs anciens propriétaires a transformé ces libérateurs en nouveaux oppresseurs. Les troupes de Denikine, tout comme celles de Koltchak, se délitent. Si Denikine parvient à s’enfuir, Koltchak, capturé par les Tchèques, est livré aux Rouges et fusillé en février 1920. Lénine a définitivement emporté la guerre civile.


DE LÉNINE À STALINE (1921-1924)


La guerre russo-polonaise montre les limites de l’Armée rouge. Aidé par le général Weygand, le maréchal Pilsudski parvient à défaire les Rouges et à sauver son régime. La paix de Riga, en octobre 1920, abandonne à la Pologne une partie de la Biélorussie et l’Ukraine occidentale.


Ruinée par sept années de guerre, la Russie est exsangue. L’activité industrielle a largement cessé, faute d’énergie et de matières premières. Les pertes humaines globales s’élèvent à 6 millions de morts. La famine, le typhus et la dysenterie déciment les populations. Pour redresser le pays, Lénine et Trotski accélèrent la militarisation de la société russe : des « armées de travail » réparent lentement des milliers de kilomètres de voies ferrées. Le rationnement préférentiel est maintenu, alors que perdurent les réquisitions de produits agricoles. Ce communisme de guerre, dictatorial et centralisateur, provoque des soulèvements paysans de grande ampleur. Le pays de Tambov montre la voie, puis la révolte s’étend à d’autres régions. Et gagne le monde ouvrier, jusqu’aux marins de Cronstadt, il y a peu fer de lance de la révolution. Même Zinoviev, le président du Soviet de Petrograd, recommande une plus grande liberté et des débats plus libres.


En mars 1921, les marins de Cronstadt appellent à une nouvelle révolution, dirigée contre les commissaires du peuple. La Russie n’est plus menacée par les Blancs, et pourtant la pauvreté se révèle plus terrible que sous les tsars. Lénine ne peut tolérer cette atteinte à son autorité : il ordonne l’écrasement des insurgés du grand port militaire russe, dont Toukhatchevski met quinze jours à venir à bout. Cependant, Lénine a conscience de la situation de grand désarroi du pays et il décide d’amorcer un virage à droite, mettant fin aux réquisitions agricoles puis autorisant la libre disposition des surplus, une fois l’impôt payé en nature à l’État. Le paysan peut ainsi vendre ses excédents sur les marchés libres. Alors débute le temps de la NEP. Le Xe Congrès du Parti décide de mettre fin au communisme de guerre, de rétablir la liberté du commerce, de privatiser les petites entreprises de moins de vingt et une personnes. Une nouvelle monnaie apparaît, le tchervonets.


Mettant en sourdine l’appel à l’insurrection mondiale des travailleurs, Lénine s’efforce de pratiquer une ouverture vers l’Occident afin d’obtenir une aide économique. Pour autant, il ne change pas sa philosophie. Il constate que la classe ouvrière, le prolétariat russe, est trop peu nombreuse pour entraîner l’ensemble de la population vers la révolution communiste. Et qu’il faut également transformer le mental du petit fermier, ce qui requerra des années, voire des décennies. L’heure est à la pause dans les réformes, et la NEP constitue un recul stratégique préparant une plus grande avancée. La NEP est une sorte de sursis accordé à la classe paysanne. Dès qu’il le pourra, Staline reprendra la marche en avant vers la collectivisation, avec une violence inouïe, à la fin 1929.


Après les échecs des spartakistes en Allemagne, des partis populaires en Pologne et de Béla Kun en Hongrie, Lénine ne croit plus en l’imminence d’une révolution mondiale.


En 1921, la production russe est bien inférieure à celle de 1913. Il faut donc doter l’économie de spécialistes compétents et renforcer le rôle du Parti. Le Bureau politique, le Bureau d’organisation ou Politburo et le Secrétariat, tous trois issus du Comité central du parti, constituent le nouveau centre du pouvoir à côté du Conseil des commissaires du peuple. D’autres organismes épaulent les Bureaux et le Secrétariat, au premier chef le Comité militaire de la République, piloté par Trotski, et plus encore le Conseil supérieur de l’économie nationale, animé par Rykov. S’y rajoutent le Guépéou de Dzerjinski, le Conseil central des syndicats de Tomski, le Komintern et le Soviet de Petrograd présidés tous deux par Zinoviev.


Une nouvelle classe aisée voit le jour : nepmen, koulaks, ingénieurs et spécialistes… et même trafiquants. Zinoviev, Kamenev et Trotski ne se privent pas de critiquer ce retour des inégalités et cette trahison du marxisme.


À partir d’avril 1922, Lénine subit de nombreuses attaques cérébrales, qui le privent de la parole et l’éloignent du pouvoir. Staline sait en profiter. Le Géorgien, fils de cordonnier, s’empare du Secrétariat, s’imposant au Politburo. Réfugié à Nijni-Novgorod, Vladimir Oulianov s’inquiète de l’ambition démesurée de Trotski et plus encore de la brutalité de Joseph Djougachvili alias Staline. Mais il ne parvient pas à écarter ce dernier. Lequel, dès la mort de Lénine, s’empresse de perpétuer la mémoire du premier leader de la Révolution, s’érigeant en grand prêtre du culte de Lénine. Ainsi Petrograd est-il rebaptisé du nom de Leningrad, un mausolée est-il bâti, des statues partout édifiées. Manipulateur hors pair, n’affrontant jamais directement ses adversaires, les dressant les uns contre les autres, Staline cherche à se donner une image de fils du peuple incarnant le juste milieu.


La NEP apporte un renouveau économique et social, alors que le régime parvient à favoriser une remarquable éclosion culturelle. Staline et Boukharine, défenseurs de la NEP, s’opposent aux marxistes rigoureux comme Trotski, Zinoviev et Kamenev, qui veulent privilégier la production sur la consommation, l’industrie lourde sur l’agriculture. Trotski, qui sera destitué en 1925, prône la révolution mondiale, alors que Staline préfère l’édification du socialisme dans la seule Russie.


Staline sait utiliser les antagonismes occidentaux pour tisser des relations étroites avec l’Allemagne de Weimar et l’Italie mussolinienne. À l’intérieur, il s’efforce de contrôler l’appareil communiste, désignant les principaux administrateurs dans les républiques qui constituent l’URSS depuis décembre 1922. Le Parti compte 800 000 militants de base, des adhérents récents, le plus souvent jeunes, pauvres, illettrés et inexpérimentés. Près de 90 % des camarades de 1907 sont morts durant la guerre civile. Staline n’éprouve aucun mal à manœuvrer cette nouvelle génération de révolutionnaires et à les dresser contre les prétendus déviationnistes qui s’opposent à lui : Trotski, intellectuel hautain, ainsi que Zinoviev et Kamenev. Après l’exclusion de Trotski du Parti en novembre, celles, de Zinoviev et Kamenev suivent deux ans plus tard.


C’est l’attentat perpétré le 7 juin 1927 contre le délégué Voïkov à Varsovie qui sert de prétexte à Staline pour avertir ses concitoyens de la menace d’une nouvelle attaque contre l’URSS. Il en profite aussitôt pour éliminer tous ses adversaires.


La NEP a certes permis à la production agricole de dépasser ses niveaux d’avant-guerre mais le nombre de petites exploitations, 25 millions, demeure excessif, le matériel agricole bien trop rare et surtout la rétention des récoltes de céréales trop importante. Staline décide donc d’opérer un virage complet. Il en revient à la réquisition, dénonçant les koulaks exploiteurs du peuple, nouveaux profiteurs qui stockent le blé à leur profit. Devenus à nouveau des boucs émissaires, accusés d’incarner la renaissance du capitalisme, ils sont physiquement éliminés. Ainsi Staline réhabilite-t-il la lutte des classes et la dictature du prolétariat, alors que la production lourde industrielle est privilégiée au détriment de l’agriculture. En 1929 débute l’ère des plans quinquennaux et de la collectivisation forcée, dans un mouvement qui peut être qualifié de grand retour aux idéaux de 1917.


LA DICTATURE STALINIENNE (1929-1953)


Convaincu de la supériorité du modèle soviétique en raison de la crise qui frappe le monde capitaliste à partir de 1929, Staline commence à développer le culte de sa personnalité. Devenu un pur autocrate, plus puissant que les tsars, il étouffe toute opposition.


• Terreur et collectivisation : le nouveau servage


Ayant nationalisé toutes les entreprises, il procède à un regroupement forcé de tous les paysans en de vastes fermes collectives. Tous les biens sont mis en commun. Si bien que pour la population paysanne soviétique, contrainte d’abandonner ses terres, en quelque sorte expropriée, désormais enfermée dans des structures collectives et à laquelle tout déplacement est interdit, c’est un second servage qui commence. Alors qu’il a été aboli en 1861 ! Bien pire est le sort des paysans aisés, la frange favorisée de la population agricole.


Le 5 janvier 1930, le Comité central met le paysan aisé au ban de la société soviétique. Et cet ennemi de classe par excellence doit être non seulement exproprié mais également éliminé avec sa famille. Des brigades spéciales du Guépéou, regroupant environ 30 000 hommes, s’en chargent. La terreur s’abat certes sur les koulaks mais également sur les petits paysans propriétaires de quelques vaches et d’un poulailler. La réaction paysanne est immédiate : ils abattent l’ensemble de leurs troupeaux (bovins, chevaux, porcs, moutons) pour éviter de voir les bêtes tomber aux mains de leurs tortionnaires. Dès 1932, 78 % des terres sont collectivisées, contre 4 % en 1928. Sans tracteurs ni moissonneuses-batteuses, les récoltes céréalières sont très mauvaises.


Le rationnement refait son apparition, alors que la monnaie disparaît. Plus de 10 millions de koulaks sont expulsés de leurs terres, 20 000 assassinés, 500 000 meurent en déportation. L’agriculture, désormais assurée par 200 000 fermes collectives, les kolkhozes, décline fortement. Environ 7 millions de Russes vont le payer de leur vie, mourant littéralement de faim. La famine s’explique par la décision de Staline d’exporter tous les « excédents » céréaliers afin d’acquérir des machines agricoles françaises et américaines. Pour l’année 1930, ce sont près de 5 millions de tonnes de blé qui sont expédiées vers l’Occident.


• Le temps du premier plan quinquennal


L’adoption du premier plan quinquennal priorise l’industrie lourde à partir de 1928. La politique d’industrialisation accélérée s’accompagne d’une transformation du paysan en ouvrier, donc d’une urbanisation forcée. La population ouvrière double, de 6 à 12 millions en trois ans. À cette rééducation des masses paysannes jugées trop individualistes s’ajoute la volonté de mise en valeur du territoire extrême-oriental, à l’est de l’Oural. Ce sont les malheureux koulaks qui servent de main-d’œuvre gratuite : défrichement, mise en culture, implantation d’usines, pose de rails, traçage des routes… Quant à la classe ouvrière, les récalcitrants, tels les insurgés de Podolsk, sont déportés au goulag, c’est-à-dire en camps de rééducation. Ils y retrouvent bourgeois et koulaks et meurent avec eux en grand nombre.


À partir de 1930, la décision est prise de relier la mer Blanche à la Baltique par le Bielomokanal. Il s’agit de démontrer que le régime soviétique peut réaliser un grand canal de 225 kilomètres, d’une plus grande ampleur que ceux de Panama et de Suez. Pendant deux ans, 300 000 détenus vont y travailler jour et nuit, dans un froid glacial. Plus de 30 000 malheureux y perdent la vie, estiment les historiens soviétiques avec une prudence suspecte. Soljenitsyne parle de 250 000 morts. Mais l’objectif étant plus politique qu’économique, le canal n’est pas assez profond et ne peut être emprunté par les grands navires. Il ne sera pratiquement jamais utilisé et on le dynamitera même en 1941 pour freiner l’assaut des troupes finlandaises. La recherche du paraître et du quantitatif l’emporte sur le souci du qualitatif. Ainsi, en apparence, l’Union soviétique s’industrialise, en créant de gigantesques centrales hydroélectriques, en exploitant de vastes centres miniers et métallurgiques (houille et fer) en Sibérie, dans l’Oural, au Kazakhstan. Les objectifs du Gosplan de 1928 sont ainsi atteints dès 1932, du moins en volume.


En 1934, le XVIIe Congrès consacre le triomphe de Staline. Rykov, Kaganovitch, Rakovski, Boukharine et même Zinoviev (réintégré) l’encensent. On tombe dans le grotesque : son nom est cité à quinze cents reprises par ses camarades terrorisés ! La réalité des résultats de la politique de collectivisation est pourtant détestable : les kolkhoziens ont abattu 20 millions de bovins et la production de céréales est en chute libre. La déportation est devenue l’arme la plus affûtée, alors que le mensonge d’État permet de majorer toutes les statistiques de production à la hausse ! Quant à l’industrialisation, qui repose sur des projets pharaoniques, elle ne profite en rien à l’ouvrier, dont le temps de travail, mal rémunéré, atteint en moyenne dix heures et qui n’a nullement les moyens d’acquérir des biens de consommation durables.


Staline est un homme intelligent : il a connaissance des véritables données économiques. Il décide alors de lâcher du lest. Ainsi réintègre-t-il dès 1931 dans la société russe les « spécialistes bourgeois », puis, un peu plus tard, il ordonne la relance de la production de biens de consommation. En 1937, il autorise le kolkhozien à cultiver un lopin de terre individuel. Ces lopins, représentant 3 % de la surface des terres cultivées, vont fournir le cinquième de la production agricole soviétique !


• Le temps des purges


Cependant, Staline n’entend pas assumer la responsabilité de ses échecs patents : il en accuse non pas le système, mais les contre-révolutionnaires. Ces derniers ont saboté, c’est l’évidence, le IIe Plan quinquennal. L’assassinat suspect, fin 1934, de Kirov, pas si proche que cela de Staline, sert de prétexte. Il est dénoncé comme un complot contre l’État. Une centaine de prisonniers tsaristes sont aussitôt passés par les armes. Zinoviev est arrêté une seconde fois, alors que s’ouvre l’ère des grands procès. On fusille entre 1936 et 1938 jusqu’à 1 000 communistes par jour, les dirigeants en tête. Ainsi périssent, après avoir dû faire leur autocritique sous la plus extrême contrainte, Kamenev, Boukharine, Tomski, Toukhatchevski, Radek… Tous les compagnons de Trotski sont éliminés sans pitié.


Outre toute la seconde génération de révolutionnaires soviétiques, plus de 100 membres du Comité central du Parti sur 140 sont exécutés. Quant à l’état-major soviétique, il est décapité. Tous les grands généraux de la guerre civile russe, 30 000 colonels, commandants et autres capitaines sont éliminés. La dictature stalinienne ne connaît aucune limite depuis que le Guépéou est devenu NKVD. Les suspects sont insultés, accusés des pires crimes : attentats, sabotages, empoisonnements, déraillements provoqués, incendies volontaires… Un grand accusateur public, Vychinski, conduit les procès à Moscou avec une hargne et une violence verbale inégalées. La mort attend tous les prévenus.


Comment comprendre l’attitude de Staline ? Sans doute cherche-t-il à éliminer brutalement tous ses rivaux politiques. Et à éviter une sédition militaire. Mais, en privant l’armée soviétique d’un commandement compétent, il prépare le temps des revers militaires. Staline apparaît maladivement inquiet de toute rébellion politique ou militaire. Il prend donc les devants. Ayant connu les geôles du tsar à six reprises et six fois l’exil sibérien entre 1901 et 1916, il s’est forgé une personnalité totalement insensible. Le séminaire lui a appris la force du silence et le sens de l’observation, la prison le mépris et la méfiance. Taciturne, irascible, froid, calculateur, grossier, cet homme trapu au visage ravagé par la petite vérole vit dans la hantise permanente du complot. Il surveille les faits et gestes de ses proches avec une attention soutenue.


Malgré son inquiétude devant les purges qui affaiblissent l’armée soviétique, la France signe, en 1935, un pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS, sans clause militaire toutefois. À partir de 1936, en échange de la livraison de l’or espagnol, l’URSS soutient les Républicains dans leur lutte contre Franco, expédiant des avions, des chars, des pièces d’artillerie.


• Le Pacte germano-soviétique


Cependant, Staline observe avec appréhension l’évolution de la situation européenne. L’Anschluss, l’annexion des Sudètes, enfin la conférence de Munich aboutissant au démantèlement de la Tchécoslovaquie le traumatisent. Il a pourtant proposé, par l’intermédiaire de Litvinov, son ministre des Affaires étrangères, et Maïski, son ambassadeur à Londres, d’apporter une assistance armée aux Tchèques si la France et la Grande-Bretagne font leur devoir. Mais Chamberlain, qui se méfie des Russes, a rejeté cette coopération avec hauteur, refusant même de faire inviter les Soviétiques à Munich.


Staline est désormais convaincu que les Occidentaux n’interviendront pas en cas d’agression nazie contre l’URSS. Dès la fin 1938, il s’efforce donc de conclure un pacte avec Hitler. Il cherche à provoquer une guerre entre le Reich et les puissances capitalistes, certain qu’Hitler vaincra, mais à l’issue de dures batailles qui affaibliront grandement l’armée allemande. Celle-ci ne sera plus capable, alors, de se retourner contre l’URSS. Dans le cas improbable où Hitler serait vaincu par la France et la Grande-Bretagne, il s’empresserait de déclencher une révolte ouvrière communiste propre à renverser le dictateur nazi affaibli en Allemagne. Aussi lui faut-il provoquer une guerre entre nazis et démocraties. Un accord entre Moscou et Berlin se partageant la Pologne devrait suffire… Faire disparaître la Pologne paraît bien naturel à ce nouveau tsar qu’est devenu Staline, sans compter que ce serait une revanche sur le honteux traité de Riga de 1921. Aussi est-ce un Staline stratège et réaliste en cette occurrence qui conclut à Moscou, le 23 août 1939, le Pacte de non-agression germano-soviétique. Ribbentrop et Molotov le signent.


Les protagonistes de ce pacte sont-ils vraiment dupes ? Ou pensent-ils que la guerre éclatera nécessairement entre eux ? Rien n’est moins sûr, Staline surestimant la capacité des armées franco-anglaises. Tout en récupérant une bonne part des territoires abandonnés à Brest-Litovsk, Staline se préoccupe néanmoins de moderniser une armée qu’il a sévèrement démantelée. Et il accepte de fournir le Reich en denrées alimentaires et en matières premières (zinc, phosphates et surtout essence). Moins de dix jours après ce terrible accord, la Wehrmacht pénètre en Pologne.


La rapide défaite de la France au printemps 1940 surprend l’état-major soviétique. Une invasion de l’URSS devient alors possible à court terme. L’ordre est donné d’éliminer rapidement Trotski, réfugié au Mexique, marquant ainsi la volonté de l’URSS d’abandonner toute velléité d’exporter sa révolution. Staline multiplie les gestes de bonne volonté envers Hitler : il dissout le Komintern, chargé de la propagande communiste à l’étranger, et réduit l’Armée rouge à une force de défense du territoire.


Staline s’étonne cependant de la victoire de l’aviation anglaise sur la Luftwaffe, alors qu’Hitler, lui, retient la lamentable performance des Russes face à l’armée finnoise.


C’est fin 1940, un mois après le déplacement de Molotov à Berlin, qu’Hitler prend la décision définitive d’envahir l’URSS. Bien qu’informé des préparatifs allemands, tant par le fameux espion Richard Sorge que par le repérage des mouvements d’avions et de troupes le long de sa frontière, Staline ne croit pas en l’imminence d’une attaque allemande. Fin connaisseur des aventures russes de Charles XII et de Napoléon Ier, Hitler a décidé d’attaquer au printemps. Les errements italiens en Yougoslavie et en Grèce l’obligent à retarder l’opération de deux mois. De son côté, Staline renforce son pouvoir, ajoutant à celle du Parti la maîtrise totale du gouvernement en se faisant nommer président du Conseil des commissaires du peuple.


• L’effondrement militaire


Fin juin 1941, les troupes allemandes pénètrent en Russie. L’opération « Barbarossa » débute. Staline n’y croit pas. Sans déclaration de guerre, Hitler lance 150 divisions, 47 000 pièces d’artillerie, 3 700 chars et près de 3 000 avions, renforcés de troupes hongroises et slovaques, à l’assaut de l’URSS. Le premier jour, près de 700 avions soviétiques sont détruits. Surprise, désorganisée, mal commandée, l’Armée rouge est mise en déroute. Kharkov, Kiev, Minsk, Rostov tombent comme châteaux de cartes. En quatre mois, les nazis capturent 3 millions de soldats russes. À la mi-octobre, ils campent à 30 kilomètres de Moscou. Rares sont ceux qui parient alors sur une survie du régime soviétique. Le gouvernement abandonne Moscou : seuls Staline et le Bureau politique demeurent en poste. À la radio, Staline minimise la défaite. Il va être sauvé par une gigantesque erreur d’Hitler. Contre l’avis de ses généraux qui préconisent une attaque en force contre Moscou afin de s’en emparer avant l’hiver, le Führer divise ses armées en deux groupes, tentant à la fois d’emporter Leningrad et Moscou. Et il échoue partout.


Cependant, le comportement des troupes allemandes, qui se conduisent en véritables barbares vis-à-vis des Slaves, va renverser le cours de la guerre. Même les Ukrainiens et les Biélorusses, qui ont d’abord accueilli les Allemands en libérateurs, se voient pillés et massacrés. La sauvagerie des unités SS et des Einsatzgruppen retourne les populations. Le réflexe patriotique joue à plein. Le tyran Staline devient le « Petit père des peuples ». Il sait glorifier les temps tsaristes de la résistance à Napoléon Ier, et en appeler aux antiques gloires russes comme Koutouzov, Tolstoï et Tchekhov, galvanisant les énergies. Les mots « frère » et « sœur » remplacent l’expression « camarade ». L’idéologie s’efface devant le patriotisme.


• Le réveil


La défense de Moscou devient le symbole de la résistance russe. Nuit et jour, les partisans harcèlent les arrières allemands. À Leningrad, la population entière se mobilise contre des forces allemandes de 300 000 hommes. Le nombre des morts russes s’élève jusqu’à 6 000 victimes par jour. Mais « la mort a peur de Leningrad », affirme un slogan. Ravitaillée par le lac Ladoga totalement gelé, la ville reçoit 360 tonnes de farine par jour. Pourtant, les batteries allemandes détruisent près d’un convoi sur deux. Le siège dure 900 jours, entraînant dans la mort 1,8 million de soldats et de civils dans la grande cité russe. Mais elle a tenu, envers et contre tout.


Cependant, durant l’hiver 1941-1942, les conditions climatiques extrêmes paralysent l’armée allemande. Alors que les Américains commencent leurs livraisons de vivres et de matériels dès le mois de juillet 1941 à leur allié, Staline décide de mettre en place une tactique de la terre brûlée. Il fait empoisonner les puits, incendier les champs de céréales, détruire les entrepôts de vivres. Et Lavrenti Beria, membre du Comité d’État à la Défense, d’une totale proximité avec Staline, ordonne de démonter toutes les usines d’armement à l’Ouest pour les rétablir au-delà des monts Oural.


La nouvelle politique soviétique porte rapidement ses fruits. Le 22 janvier 1942, épuisés, ayant perdu bien des matériels sophistiqués en raison des froids extrêmes, les Allemands de Guderian doivent reculer en toute hâte, laissant 500 000 à 600 000 hommes sur le terrain. Joukov, au prix de pertes encore plus considérables, remporte là une première victoire décisive, repoussant les Allemands de 150 kilomètres.


• De Stalingrad à Koursk


Mais Hitler s’obstine, additionnant les erreurs. Au lieu de reprendre l’offensive sur Moscou, il lance ses troupes vers les puits de pétrole de Bakou et vers Stalingrad. Dès l’été 1942, un immense affrontement débute à Stalingrad, qu’Hitler entend conquérir pour prendre ensuite Moscou à revers. Chaque camp masse ses troupes pour remporter la victoire. À l’automne 1942, ce sont plus de 1 million d’hommes qui s’affrontent. Les troupes d’Ieremenko reçoivent l’ordre de résister à tout prix. Les officiers du NKVD, en arrière des lignes, ont ordre d’abattre tout déserteur, tout soldat qui recule. Ils agissent sans aucun état d’âme, exécutant 13 000 soldats russes. On se bat maison par maison, rue par rue. Ici se joue le sort de l’URSS, affirme Staline. Après avoir manqué emporter la ville, 300 000 Allemands se trouvent encerclés en novembre 1942. L’hiver détruit l’armée allemande. Se voyant interdire tout repli par Hitler, von Paulus doit capituler le 2 février 1943. C’est une bande disparate de 91 000 soldats germaniques, affamés et dépenaillés, qui se livre à l’ennemi. Seuls 6 000 d’entre eux survivront à la guerre. La bataille de Stalingrad coûte 1,1 million de tués et blessés à l’URSS, contre environ 380 000 au Reich.


Stalingrad est le tournant de la guerre. À compter du printemps 1943, les Soviétiques, dotés de matériel américain, ayant mis au point les fameuses « orgues de Staline », batteries mobiles de roquettes antichars, passent à l’offensive. L’Allemagne tente de résister. Début juillet 1943, la bataille de Koursk, un saillant essentiel que von Manstein veut réduire, se révèle décisive. C’est la plus grande bataille de chars de l’histoire : 2 700 chars allemands affrontent 3 300 blindés soviétiques. Fin juillet 1943, les Allemands sont ramenés à leur point de départ, en raison de la puissance de l’infanterie russe, même si leurs pertes globales en hommes et en matériels sont infiniment moins élevées que celles des Russes. Ainsi les Soviétiques acceptent la destruction de 2 200 chars contre probablement 900 pour les Allemands. Et au moins 800 000 tués et blessés, contre seulement 200 000 morts et blessés pour leur adversaire.


Dès lors, le rouleau compresseur russe se met en marche, avec une large supériorité en hommes et en matériels, et s’engage la terrible bataille du Dniepr.


Stalingrad a démontré la fin de l’infaillibilité allemande. Koursk annonce le début du recul ininterrompu des nazis jusqu’au bunker du Führer en mai 1945. L’armée allemande est désormais réduite à la seule défensive.


• Prémices de la Guerre froide


Cependant, en dépit des remarquables victoires soviétiques, les rapports se dégradent avec les Américains. Roosevelt reproche à Staline de ne pas entrer en guerre contre le Japon. Staline s’insurge contre l’absence de tout débarquement sur le front ouest. Après la rencontre de Téhéran en novembre 1943, les dirigeants russe, américain et anglais se retrouvent à Yalta en février 1945. Staline, dont les armées ont fortement progressé à l’Est, se trouve en position de force. Outre la question des frontières de la Pologne, c’est le sort de l’Allemagne vaincue dont il s’agit, avec la délimitation de ses zones d’occupation. Staline craint par-dessus tout une paix séparée entre l’Allemagne et les Occidentaux. Dès lors, chaque armée d’invasion s’efforce de conquérir les territoires les plus vastes. Churchill pousse Roosevelt à aller le plus à l’est possible : il n’est guère écouté. La prise de Berlin par les Russes constitue une véritable défaite pour l’Occident. Unis dans la guerre, les vainqueurs du Reich s’opposent sur les modalités de la paix. Début juillet 1945, le drapeau rouge flotte depuis deux mois sur le Reichstag. Et l’URSS présente un visage meurtri : plus de 1 700 villes détruites, 100 000 kolkhozes dévastés, 65 000 kilomètres de chemin de fer hors d’usage… Sans compter le terrible bilan humain : de 20 à 22 millions de Russes ont trouvé la mort durant la guerre.


Quand s’ouvre à la mi-juillet 1945 la conférence de Potsdam entre les Alliés, alors que les Américains viennent de faire exploser leur première bombe nucléaire, l’ambiance est morose. Les sujets de discorde l’emportent sur les thèmes de conciliation. Le port de Trieste, les élections yougoslaves truquées, l’inconduite de la force militaire russe dans les pays occupés mécontentent les Alliés. Privilégiant la politique du fait accompli, Staline impose partout le communisme : Allemagne de l’Est devenue RDA en octobre 1949, Yougoslavie, Hongrie, Bulgarie, Tchécoslovaquie, Albanie, puis très rapidement Roumanie et Pologne. En récupérant sur l’Allemagne la Poméranie, le Brandebourg, la Thuringe et une partie de la Prusse-Orientale, Staline fait mieux qu’effacer Brest-Litovsk. De la partie de l’ancien Reich occupé par ses troupes, il transfère rails, machines-outils, wagons, camions et des millions de tonnes de charbon vers l’URSS. Mais, face à la volonté de Truman, il doit abandonner son projet de désindustrialiser l’Allemagne. Le 17 août 1945, il impose à ses « amis » polonais un glissement vers l’ouest, s’octroyant près de 100 000 km2. Désormais, la ligne Curzon sert de frontière orientale et la ligne Oder-Neisse de frontière occidentale à la Pologne.


• La Guerre froide


Staline, auréolé de sa grande victoire patriotique, devient le leader d’un nouvel ordre du monde. La moitié de l’Europe est sous sa domination. L’URSS n’est plus le seul pays communiste de la planète. Le culte de la personnalité dont jouissait Staline avant la guerre est encore amplifié, dépassant les frontières soviétiques. Truman, attaché à une politique de containment du monde communiste, annonce un plan Marshall pour l’Europe occidentale, alors que la doctrine Jdanov proclame la division du monde entre impérialistes antidémocratiques et pacifistes démocratiques. C’est désormais une paix armée qui s’impose en Europe. Après l’exclusion en 1947 des ministres communistes, tant en France qu’en Italie, éclate la crise de Berlin.


En URSS même, Staline a triomphé en 1945 sur un monceau de ruines et le IVe Plan quinquennal a bien sûr privilégié la reconstruction et l’industrie lourde au détriment des biens de consommation. Les rendements agricoles demeurent médiocres, alors que la paysannerie continue de demeurer rétive au collectivisme. En juin 1948, Staline ordonne la déportation des agriculteurs récalcitrants. Tout en réorientant l’économie vers la course aux armements : l’URSS entend ainsi rattraper son immense retard sur les États-Unis. Et d’abord dans une folle course pour la détention de l’arme nucléaire. Beria, le chef de la police, est porté à la tête d’une Commission atomique composée de dix membres, dont Malenkov, le patron du Comité central, un général du NKVD, deux savants dont le prestigieux académicien Kourtchatov. Beria s’appuie sur des scientifiques allemands kidnappés lors de la chute du Reich, mais aussi sur l’espionnage des laboratoires scientifiques américains. Theodore Hall, Julius Rosenberg, Davis Greenglass, tous trois agents soviétiques, s’infiltrent à Los Alamos. L’URSS gagne ainsi une bonne décennie, parvenant à faire exploser sa première bombe atomique le 29 août 1949.
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